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"Rien ne vaut l'autocritique pour aller de
l'avant".

La direction du Washington Post



RESUME

Le projet OCISCA (Observatoire du Changement Social et de
l'Innovation au CAmeroun) propose à des équipes de chercheurs et
ingénieurs franco-camerounais de disciplines variées de réaliser
un travail scientifique collectif sur un objet commun, la crise. A
titre expérimental, des enquêtes à objectifs multiples ont été
conduites en 1990-1991 dans deux Observatoires, la chefferie de
Bafou dans l'Ouest du pays et le village de Yemessoa dans le
Centre, deux zones de vieilles économies de plantation.

Recherche en partenariat dans un Pays en voie de
développement, elle a soulevé un certain nombre d'obstacles tant
matériels que humains dont les compromis indispensables illustrent
"les difficiles ajustements du projet OCISCA", qui font l'objet du
présent rapport. Les premiers résultats d'analyse à destination
des décideurs obtenus dans l'observatoire de Bafou viennent
illustrer concrêtement le travail réalisé.
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AVERTISSEMENTS

Ce mémoire fait suite à un stage de six mois, réalisé dans
la cadre de l'Institut Français de Recherche Scientifique pour le
Développement en Coopération (ORSTOM), au sein du projet OCISCA
qui se propose d'étudier la crise au Cameroun, et plus précisément
les effets de la Politique d'Ajustement Structurel dans des
secteurs de l'économie ou des lieux "critiques". Les deux premiers
Observatoires du projet ont été choisis dans deux zones de
vieilles économies de plantation en mutation.

Ce travail, effectué à partir des enquêtes menées dans les
deux Observatoires, le village de Yemessoa dans le département de
la Lékié (zone cacaoyère) et la chefferie Bafou dans le
département de la Ménoua (zone caféière), n'est en rien une
analyse globale de la situation socio-économique des plantations
au Cameroun , ni une étude sur les répercussions de la crise sur
l'agriculture de plantation.

Il répond plus à un souci pédagogique et se présente comme
une étude diagnostic de la vie d'un projet de recherche en
partenariat en reprenant les différents obstacles rencontrés dans
une recherche pluridisciplinaire en coopération, obstacles qui ont
entrainé des dérives par rapport aux objectifs initiaux du projet.
C'est en fait une analyse sur les différents ajustements d'un
projet de recherche dans un pays en voie de développement,
fortement perturbé par les événements socio-politiques.

N'ayant pu participer aux phases de l'élaboration du
questionnaire et de pré-enquête, ce rapport s'est servi des
témoignages recueillis auprès des chercheurs, des enquêteurs et
des enquêtés et des observations directes, ceci explique qu'on ne
se soit pas trop attardé à rappeler les étapes de la longue phase
préparatoire de l'enquête.

Les premiers tableaux présentés dans la troisième partie du
mémoire rendent compte de l'état d'avancement du projet -au mois
d'Août 1991- et informe les décideurs sur les "produits" qu'ils
peuvent en attendre.
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INTRODUCTION

Le discours français sur la crise économique en Afrique
reste largement répétitif et idéologique face aux propositions des
institutions de Bretton Woods: Fonds Monétaire International et
Banque Mondiale. Alors que les experts et économistes de la Banque
Mondiale s'exercent à mettre au point des modèles sophistiqués
démontrant, preuves à l'appui, les avantages à retirer d'un
désarmement douanier ou d'une manipulation monétaire, la recherche
française reste étrangement silencieuse sur les effets mesurables
des propositions du principal bailleur de fonds publics qu'est la
France en Afrique au sud du Sahara. Si bien que le Trésor français
comme la Caisse Centrale de Coopération Economique, après avoir
émis des réserves sur les médications proposées par les financiers
internationaux, en sont réduits à s'aligner sur les positions de
Washington étayées sur des éléments chiffrés.

Cette lacune de la recherche française pouvait-elle être
comblée en tenant compte des acquis antérieurs et en toute
indépendance par rapport à la théorie économique dominante? C'est
la voie que l'on a tenté d'explorer en lançant le projet OCISCA à
l'Institut français de Recherche Scientifique pour le
Développement en Coopération (ORSTOM) avec l'appui, la
collaboration intellectuelle étroite de deux responsables
camerounais, René OWONA, devenu ministre du Développement
Industriel et Commercial et Paul MOBY ETIA, ancien directeur
adjoint de l'Institut des Sciences Humaines. Idée simple au
départ, sa mise à l'épreuve a été une affaire très complexe à la
suite de l'association à la réflexion et à la conduite de ce
travail de nouveaux responsables camerounais et de plusieurs
équipes de scientifiques aux motivations variées. L'entreprise a
été aussi rendue délicate par la pression exercée par les
bailleurs de fonds soucieux de disposer de résultats rapides et
soupçonnant en permanence les scientifiques de verser dans une
recherche académique, inutile ...

C'est que, d'entrée de jeu, le projet de recherche, élaboré
loin de Paris, se proposait de se construire au Cameroun, avec
l'aide de scientifiques nationaux de diverses disciplines et
n'ayant pas tous une grande expérience de la recherche. Ce point
devait illustrer la politique affichée par l'ORSTOM qui consiste à
essayer de créer, de consolider ou de maintenir en vie des
institutions et équipes de recherche partenaires. Quand on saura
que l'une des institutions impliquée vivait sous l'épée de
Damoclès d'une suppression annoncée depuis un certain temps, on
aura compris l'atmosphère particulière qui a régné dans les
réunions de l'équipe OCISCA du fait des retards dans le paiement
des salaires et des menaces de compression du personnel.
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Comment toutefois étudier les effets de la crise sur un pays
sans que des nationaux y soient étroitement associés, pour se
former à une recherche susceptible de fournir aux responsables du
pays d'éventuelles contre-propositions ? Ce principe constituant
le fondement de la démarche, le projet est devenu "national" par
l'enjeu qu'il a en conséquence représenté pour les scientifiques
camerounais et les groupes de pression institutionnels. On a donc
navigué "à vue" dans son pilotage, essayant d ' éviter les écueils,
de se laisser emprisonner dans les conflits internes entre
scientifiques et hiérarchie, personnel de recherche et pouvoir ou
de transformer le projet en champ clos d'affrontements politiques
implicites ou explicites surgis à propos de l'itinéraire de la
"transition démocratique", enjeu majeur dans le pays à compter de
janvier 1991. Cette tension permanente, cette indispensable
régulation ont marqué profondément le projet et expliquent
l'étroite corrélation à faire entre la recherche telle qu'elle se
pense et se fait au Cameroun et l'analyse de la crise, objectif
final d'OCISCA.

Sur le plan scientifique, le projet voulait prendre le relai
et valoriser les travaux antérieurs réalisés en solitaires par des
chercheurs locaux ou expatriés: quoi de plus solide que de
disposer d'un état des connaissances sur un village, un quartier
ou une chefferie avant la crise qu'on se propose d'étudier? La
force de beaucoup de travaux menés par des chercheurs de l'ORSTOM
(et des scientifiques universitaires isolés) résidait dans des
études longues et patientes de communautés villageoises ou
urbaines, études qui n'ont pas été utilisées au plan macro
économique ou social en raison de leur spécificité et de leur non
comparabilité.

Une fois posée la philosophie du projet, il lui fallait
trouver un cheminement dans le dédale de positions contradictoires
prises en permanence par la trentaine de chercheurs et
enseignants-chercheurs camerounais et l'appétit ou l'indifférence
des institutions patronnant le projet. Ce ne fut pas une tâche
facile de maintenir le même cap intellectuel tant de nombreux
problèmes, objections, craintes réelles ou supposées sont venus en
permanence obscurcir la vision première que chacun pouvait se
faire du projet. Si bien que la tâche de mise en cohérence et de
hiérarchisation des objectifs a occupé une place disproportionnée
dans les tâches d'animation. Il en est résulté également des
dérives consécutives aux compromis indispensables pour surmonter
tel ou tel obstacle dressé par un groupe de scientifiques ou un
responsable, etc ...
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Le projet dont nous allons analyser ici les ambitions, les
faiblesses mais aussi les acquis ne peut donc se comprendre si
l'on fait abstraction de ce contexte de coopération. Il n'est donc
pas possible à notre sens d'évacuer cette "crise de la recherche"
camerounaise qui est venu interférer puissamment dans les
recherches sur l'ajustement à la crise des populations rurales,
objet de la phase Id' OCISCA. Interférence indispensable à la
pérennisation du projet, interférence pouvant obscurcir la vision
à long terme de la phase-pilote d'OCISCA.

C'est dans cette chronique d'une recherche en partenariat
que nous invitons le lecteur à cheminer avec nous. Pour lui faire
saisir en quoi le partenariat modifie les données d'une recherche
impliquée et en quoi ce type de recherche pluridisciplinaire
apporte un éclairage utile sur l'ajustement macro-économique. Les
premiers résultats à destination des décideurs obtenus dans un
observatoire viendront illustrer concrétement le travail réalisé.
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CHAPITRE l

POURQUOI DES OBSERVATOIRES?

Le projet de recherche OCISCA se distingue des études
scientifiques "classiques" par la sélection d'Observatoires selon
une problématique liée aux questions critiques de l'heure. Les
observatoires sont choisis comme instruments permettant d'analyser
rapidement les effets des mesures macro-économiques prises par
l'Etat et ceux de l'environnement international, de réévaluer les
déséquilibres socio-économiques (démographique, géographique,
écologique, des systèmes de production et de la construction
économique à long terme dans le contexte présent) en vue de
relancer à cette occasion la dynamique de recherche dans le
domaine des Sciences Sociales des institutions universitaires et
de recherche dans une perspective pluridisciplinaire.

I.A- LA CRISE? UN OBJET DE RECHERCHE A FACETTES MULTIPLES

I.A.l- La crise dan. la crise, le nautraqe des cultures
d'exportation: le niveau macro-.conODlique

Jusqu'en 1986, le Cameroun avait subi avec moins d'effets
négatifs cette récession commune à tous les pays d'Afrique liée à
la crise du système monétaire international et aux différents
chocs pétroliers. Le pays offrait alors l'image d'une contrée à la
croissance stable, dotée de ressources naturelles variées et
importantes, avec de bonnes potentialités agricoles et un
endettement relativement faible dans un continent plongeant dans
la "misère" et une mendicité internationale renforcée. Récemment
encore, la communauté financière internationale lui attribuait le
label de "l'un des meilleurs risques des pays d'Afrique".

Grâce à une rente pétrolière gérée avec une certaine
prudence, la balance commerciale atteignait GOa milliards de
francs CFA d'excédents en 1985 et le budget permettait une épargne
publique occultée en partie par l'existence du compte hors-budget
et de comptes extérieurs. A la fin des années 70, l'agriculture
jouait un rôle déterminant dans l' économie: elle contribuait pour
30% au PIB et représentait GO% des exportations totales.
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A partir de 1986, la situation s'est rapidement dégradée par
suite de la baisse des prix du pétrole, de l'effondrement des prix
des matières premières tropicales (café, cacao, coton) et des
fluct uations du dollar, monnaie de paiement d'une bonne part des
exportations. La baisse des rentrées extérieures s'est traduite
par une crise générale des liquidités affectant l'ensemble des
secteurs économiques à laquelle s'ajoute une baisse des
importations de 50% et une chute de la demande intérieure de 25% à
30%. En termes réels, le PIB (Produit Intérieur Brut) a régressé
de 15% en 1987-1988 et de 11% en 1988-1989. L'effondrement du
système bancaire semble le problème de fond le plus grave pour une
remise en route de la machine économique dans la mesure où il a
entrainé une crise de confiance des entreprises et ménages vis-à
vis de l'Etat et du régime. La tutelle de l'Etat sur toutes les
institutions financières du pays, dont il était le principal
actionnaire, a eu des effets catastrophiques dans un contexte de
"politique du ventre" généralisée, le banquier standard
camerounais oubliant les règles d'or de la profession dans la
gestion des crédits et des liquidités. Aussi a-t-on assisté à la
faillite spectaculaire de la Banque Internationale de l'Afrique de
l'Ouest ou de la Société Camerounaise de Banque, malgré le soutien
des deux plus grands banques de dépot françaises!

La baisse du prix des matières premières (café, cacao)
résulte à la fois dl un accroissement de la production mondiale
liée à l'entrée sur le marché de nouveaux pays producteurs
(Malaisie pour le cacao), à la concurrence accrue des grands pays
producteurs et à une stagnation de la demande des pays
importateurs (Europe, Amérique du Nord) .

Pour le café, les prix qui s'étaient stabilisés autour de
190 cents la livre dans la décennie 70 ont, par la suite,
rapidement chuté en raison de II accroissement de l'offre sur le
marché, de politiques commerciales aggressives de certains
exportateurs (pratique du "rabais" par le Brésil) et de
perspectives de forte croissance de la production. Or, la demande
des pays importateurs non seulement se stabilise mais devient
exigeante sur la qualité du produit. Dans un proche avenir,
l'évolution du marché sera en grande partie déterminée par le
respect des quotas attribués aux producteurs selon les termes des
accords du Conseil International de Café (CIC), qui nI ont pas
fonctionné dans la période récente ...

Pour le cacao, on ne peut pas dire que la baisse des prix
induite en grande partie par la politique de la COte d'Ivoire,
gros producteur qui a poussé sa production jusqu'à 800.000 tonnes
(33% de la production mondiale), ait entrainé une hausse de la
consommation. L'apparition d'une petite activité de broyage dans
les nouveaux pays importateurs comme l'URSS et l'Europe Orientale
et la promotion du chocolat ivoirien au Japon n'ont pas donné les
résultats espérés.

La principale cause de la baisse du prix des matières
premières réside donc dans le déséquilibre entre 11 offre et la
demande aggravé par l'entrée sur le marché de nouveaux pays
producteurs décidés à prendre une part de marché consistante en ne
tenant pas compte des "gentlemen 1 s agreements" entre pays
producteurs.
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Cet état de fait a entrainé un certain nombre de
perturbations. Dans un premier temps, le secteur bancaire siest
substitué à l'Etat pour le paiement des récoltes aux producteurs
via les systèmes d'avances aux intervenants du marché. Avances qui
ne furent pas remboursées par le Trésor qui avait accaparé les
réserves de la période faste des caisses de stabilisation avec les
conséquences signalées plus haut.

Eu égard au déficit des paiements courants et à l'importance
de la dette, le gouvernement a été contraint par la suite de
solliciter le concours du FMI pour retrouver la confiance des
prêteurs internationaux. Dans les termes des arrangements en cours
de négociation depuis 1987, le Cameroun est tenu de respecter un
certain nombre de "critères de performance", dont la réalisation
conditionne l'octroi de nouveaux prêts pour tenter de réaliser les
réajustements indispensables dans un contexte politique de plus en
plus difficile. Ces critères reflètent les résultats obtenus en
matière de rentrées fiscales, de réduction du train de vie de
l'Etat et de transactions extérieures. Programme qui n'a rien de
populaire ou de consensuel comme on s'en doute. Or, depuis avril
1991, la légitimité du régime est ouvertement remise en cause dans
sept provinces sur dix. Comment dans ces conditions faire passer
la potion amère du Fonds Monétaire International?

Selon le FMI, les difficultés des pays à financer leurs
importations ou à équilibrer leurs finances publiques sont liées à
un certain nombre de dysfonctionnements tels que l'irrégularité
des recettes d'exportation, l' hypertrophie du secteur public, la
place des aliments importés dans la consommation, la surévaluation
du franc CFA ou le faible rendement des recettes douanières. Le
FMI demande un retour à la normalité comptable, l'ajustement entre
les recettes et les dépenses en vue de rééquilibrer le budget. Cet
ajustement passe par la réduction de la masse salariale et la
suppression de certains organismes publics. Il souhaite aussi
moins de distorsions entre la valeur des exportations et les
dépenses d'importation ce qui suppose une stabilisation de la
demande trop importante en biens importés de luxe, la
surévaluation du Franc CFA favorisant ces flux soutenus par le
train de vie d'une élite dirigeante et de classes moyennes
particulièrement attachées à leurs privilèges.

Le but poursuivi est "de redonner une position viable à la
balance des paiements ( ... ) dans un contexte de stabilité des prix
et de croissance économique soutenue, tout en évitant des mesures
contraires à la liberté du commerce et des paiements extérieurs".
(HIRSCH (R.), "Ajustement structurel et politiques alimentaires en

Afrique subsaharienne" , Politique africaine n037, Ed.Karthala,
mars 1990, p.18).

Conformément aux exigences du FMI, le gouvernement a élaboré
un Plan d'Ajustement Structurel centré sur deux points-clé :
l'assainissement des finances publiques et l'aide à' la relance de
l'investissement productif. La stabilisation des finances de
l'Etat passe nécessairement par la réduction de ses dépenses et de
celles des organismes para-publics, son désengagement progressif
de l'économie (en réduisant le montant des subventions aux engrais
et aux pesticides par exemple) et le retour modéré à l'endettement
extérieur. On escompte la relance des investissements productifs
par le biais de mesures tendant à encourager l'épargne et
l'investissement telles que l'allègement des procédures
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administratives et des charges fiscales ainsi que la promotion des
petites et moyennes entreprises. Ces mesures, régulièrement
prônées au Cameroun, sont rarement appliquées en raison d'un
nationalisme d'autant plus tâtillon qu'il n'est que de façade
(comparer avec le nationalisme économique indien) et de la
prégnance d'une approche bureaucratique des problèmes économiques.
D'où la révolution copernicienne des mentalités que chacun espère
sans trop y croire.

Ces mesures A caractère macro-économique visent A relancer
le processus de développement A court terme. Le FMI indique au
gouvernement les moyens de sortir de la crise selon les recettes
de l'idéologie libérale et les outils monétaristes. Or,
l'expérience montre que, dans tous les pays ayant appliqué des
Programmes d'Ajustement Structurel (PAS) avant le Cameroun, les
conséquences sociales de l'ajustement sont toujours négatives pour
les ménages les moins favorisés. La méconnaissance des
comportements différenciés des agents économiques vis-A-vis des
changements subis ou décidés par les politiques (hausse des prix,
arrêt des subventions, fin des monopoles) est telle que les effets
réels des mesures macro-économiques sont difficilement
prévisibles. Le gouvernement avec le soutien de la Banque
Mondiale, conscient des graves bouleversements sociaux que peut
entrainer l'application des PAS, a tenté d'en atténuer les effets
par la mise en oeuvre parallèle de projets A objectifs sociaux
dont on ne peut mesurer encore l'intérêt.

Le succès des mesures d'appui social dépendra, bien
évidemment, de la connaissance que l'on peut avoir des changements
induits par la crise. On comprend, dès lors, l'intérêt que pouvait
présenter la mise en place d'un système d'Observatoires du
Changement Social et de l'Innovation face A la crise, objet du
projet OCISCA.

I.A.2 - Las planteurs dans l'oeil du cyclone: la crise au
ras des exploitations.

L'essentiel de la production camerounaise de cacao est
assuré par des petites exploitations familiales de 1,3 hectares en
moyenne. En réalité, plus de 60% des plantations ont une
superficie inférieure A un hectare, et seulement 32% ont une
superficie comprise entre 1 et 3 hectares. Le recensement de 1984
montrait qu'un quart des plantations camerounaises était constitué
de cacaoyers agés de plus de trente ans. Par ailleurs, l'abandon
pur et simple d'un certain nombre de plantations et le manque
d'intrants favorisent l'émergence de maladies telles que les
capsides et la pourriture brune qui finissent par atteindre les
jeunes arbres.

L'arabiculture a connu son principal développement dans
l'Ouest et le Nord-Ouest du Cameroun où les sols et le climat sont
propices A sa culture en moyenne altitude. Selon le recensement
agricole de 1984, il existe 167000 plantations familiales occupant
près de 100000 hectares. Les rendements sont médiocres, de l'ordre
de 200 kg/ha alors que l'on peut atteindre 500 Kg/ha dans les
parcelles de café en pleine production, bien fumées et
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entretenues: cette situation est liée au vieillissement des
plantations et à la concurrence des cultures vivrières, cultures
privilégiées par les femmes pour les soins phytosanitaires et la
distribution des engrais au détriment de la culture de café. La
plupart des exploitations ne dépasse pas 0,5 hectares avec des
tentatives de semi-industrialisation sur 2 500 hectares.

Le café Arabica ne représente que 5% environ des
exportations agricoles du pays. Les prix à l'exportation sont
allés à la baisse, compte tenu de la qualité inférieure de
l'Arabica du Cameroun et de l'irrégularité des grains de café. Le
prix payé au producteur a chuté de 1989 à 1990 de 475 à 250 Fcfa
le kg pour la qualité lavée bon grain, soit d'environ 47,4%. Or,
sur le marché mondial, les meilleures qualités d'Arabica sont
payées beaucoup plus cher.

Un certain nombre de facteurs de politique agricole au sens
large ont contribué au déclin des filières café-cacao :
l'insuffisance des investissements routiers, l'approvisionnement
"erratique" en intrants, une recherche faible et non appliquée, un
appui institutionnel médiocre aux exploitants, etc ...

Or, les secteurs café-cacao représentent 27% du total des
exportations en 1988 dont respectivement 15% pour le cacao (fèves,
beurre et chocolat confondus), 9% pour le café Robusta et 3% pour
l'Arabica et 70% du secteur primaire (activités minières exclues).
Cela ne représentait plus, cette année-là, qu'une recette à
l'exportation de 70 milliards de francs CFA pour le cacao, 40 pour
le café Robusta et 16 pour l'Arabica contre respectivement 102, 88
et 28 milliards en 1986.

La révision à la baisse des prix d'achat du café et du cacao
-250 francs CFA pour le cacao et l'Arabica et seulement 175 pour
le café Robusta- annoncée en septembre-décembre 1989 à l'ouverture
de la campagne de commercialisation, a été compris par les
planteurs, au-delà du phénomène conjoncturel que constitue une
variation des prix, comme un "coup de tonnerre". En effet, depuis
l'Indépendance, les prix d'achat en francs courants avaient connu
une croissance régulière et un maintien les deux dernières années
(1987-1988). Cette chute se présente donc comme un coup d'arrêt
brutal. Dans les faits, cela correspond à une baisse de prix
relative de 40% pour le cacao, 47% pour le café Arabica et de 60%
pour le café Robusta. En valeur globale, c'est l'équivalent de 50
milliards de francs environ qui n'ont pas été redistribués aux
planteurs pour la campagne de 1989. Pour la campagne de 1990-1991,
la tendance négative s'est même renforcée et le cacao de grade 1
ne se négocie plus qu'à 210 francs CFA par kg.

Cette évolution est une conséquence mécanique, au niveau des
planteurs, de la dégradation, depuis plusieurs années, du marché
international du café et du cacao sans aucun effort de
stabilisation. C'est d'autant plus injuste que le système de
stabilisation camerounais, à l'instar d'autres pays, n'a pas
fonctionné : il n'y a eu aucune compensation de la baisse des prix
garantis par les prélèvements effectués par l'Office National de
Commercialisation des Produits de Base (ONCPB) depuis sa création
(1979) auprés des planteurs. Or, les années où les cours mondiaux
étaient supérieurs au prix minimum garanti (1976-79 et 1984-86),

Page - 8



l' ONCPB a pu prélever annuellement en moyenne 60 milliards de
francs et jusqu'à 66 milliards de francs CFA en 1984-1985.
D'aprés la mission d'évaluation effectuée par des chercheurs de
diverses institutions dans le cadre d'OCISCA auprés du MINDIC, ces
prélèvements cumulés de 1979 à 1988 approchent 371 milliards de
francs CFA. D'aprés l'AGRER (1988), ce serait ainsi plus de 200
milliards qui auraient été réinjectés dans les finances publiques
sans compter le soutien de nombreuses sociétés para-publiques
déficitaires, le reste servant à couvrir les frais de
fonctionnement de l'Office dont le montant global dépasse les 14
milliards de francs CFA en 1988-1989.

Avec l'aggravation du déficit des finances publiques et
malgré les deux années de maintien des prix (1987-1988), le
gouvernement se trouve dans l'impossibilité d'honorer ses dettes
vis-à-vis de l'ONCPB et de tenir ses engagements auprés des
planteurs qui subissent de plein fouet la baisse des cours
mondiaux au cours des deux dernières campagnes.

De son côté, la Banque Mondiale estime que la rigidité du
système des prix garantis fixés par le gouvernement n'a fait que
masquer la chute des cours, avec des effets pervers sur les
conditions de vie des planteurs qui, durant toute la période
fructueuse du café -cacao sur le marché mondial, se sont vus
imposer des taux de prélèvement importants, et qui se retrouvent
face à la conjoncture actuelle de crise sans avoir pu anticiper le
phénomène. La Banque Mondiale fonde son raisonnement sur
l'hypothèse que si les planteurs avaient eu connaissance des
tendances du marché et conscience des conséquences immédiates de
la crise sur leurs revenus, ils auraient déjà modifié leurs
conduites dans l'exploitation au niveau du choix des cultures ou
des techniques, par exemple.

Les récentes mesures d'assainissement prises dans le cadre
de ces deux filières concernent la formation du prix garanti au
producteur, les mécanismes de la stabilisation et de la
commercialisation.

Le gouvernement s'est acheminé vers l'adoption d'un système
de prix flexible au producteur dans le souci de l'équilibre
financier des filières, le prix étant calculé sur des bases
économiques plus réalistes (coUt de production, de transport et de
commercialisation, etc ..• ). Le prix de référence fixé en début de
campagne résulte de la moyenne pondérée calculée sur les cours
mondiaux du café et du cacao sur les douze derniers mois et des
prévisions des cours mondiaux sur les neuf mois à venir. Pour
permettre cependant aux planteurs de négocier leurs récoltes
auprés des négociants de leur choix et ce au meilleur prix, il
serait souhaitable de mettre en place un véritable système
d'information à tous les niveaux des intervenants de la filière.

A côté, une réorganisation du système coopératif devrait
permettre l'émergence de véritables organisations indépendantes,
mieux à même de défendre les intérêts des planteurs face aux
exportateurs mais aussi à l'Etat qui n'a plus les moyens d'
interférer au niveau de la commercialisation des produits. Au sein
de ce nouveau circuit commercial où les zones d'intervention
n'existent plus, les négociants privés vont pouvoir se mesurer aux
coopératives de l'Ouest et du Nord-Ouest qui ont eu jusqu'ici le
monopole commercial du café arabica (UCCAO, NWCA) . Cette
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pas sans problème et la
synonyme de transparence;
part des planteurs une
droits et faire entendre

libéralisation de la structure doit également s'étendre à
l'exportation par le système des ventes aux enchères de quantités
de produit à un prix donné. L'Office National du Café-Cacao (ONCC)
qui s'est substitué en juin 1991 à l' ONCPB se voit retirer de
toute fonction de commercialisation, se cantonnant alors à des
fonctions administratives et à des tâches de service public.
LI Etat s'engagerait en outre à favoriser la reconstitution des
réserves de stabilisation, à maintenir la liquidité de ses
réserves par la redéfinition des relations entre le planteur, les
fonds de stabilisation et le Trésor. Ce souci actuel d'une
meilleure gestion est illustré par la suppression récente de la
taxe de sortie dans le barème commercial et la réduction des
dépenses de fonctionnement de l'organisme de substitution de
l' ONCPB, notamment par un réajustement à la baisse du nombre de
ses salariés.

La libéralisation du marché ne va
loi de la concurrence n'est pas toujours
bien plus, elle nécessite même de la
vigilance accrue pour faire valoir leurs
leurs voix au sein des coopératives .

Pour le cacao, par exemple, les prix payés aux producteurs
ne correspondent pas nécessairement au prix officiel. Ils varient
selon le degré de concurrence entre la coopérative et
l'exportateur et le barème fixé par l'Etat. Le risque de voir les
commerçants-exportateurs faire la loi sur le marché, comme au bon
vieux temps de l'économie de traite, n'est pas à exclure. En
effet, le petit planteur isolé en brousse n'a souvent d'autre
alternative que de vendre sa récolte au premier collecteur de
passage car il dispose rarement de moyens de transport et de
stockage appropriés. S'il arrive que les négociants fassent des
avances monétaires aux producteurs pour détrôner la coopérative,
ils n'hésitent pas à s'adonner à des pratiques peu "catholiques",
par exemple en trichant au moment de la pesée ou en contraignant
le producteur manquant d'argent à se débarrasser de sa récolte
pour un prix dérisoire.

Les coopératives consentent également des avances en espèces
ou en marchandises aux petits planteurs pour leur permettre de
faire face aux dépenses courantes, au frais d'écolage à la rentrée
des classes par exemple. Les taux d'intérêt pratiqués sont
généralement usuraires, et d'autant plus difficiles à contrôler
que beaucoup de ces transactions se font en nature, sous forme de
cacao. De leur côté, les coopératives infligent parfois aux
planteurs des délais abusifs de paiement, notamment pour le cacao
hors grade qui trouve plus difficilement preneur sur le marché.
Il est à craindre une multiplication de ces pratiques obliques en
ces temps de crise, le planteur n'ayant aucun moyen d'éviter
chantages et pièges divers, ce qui fausse les lois "classiques" du
marché si chères aux économistes néo-libéraux.
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I.A.3- Pas de t'l' pour les planteurs: les effet. de la
crise sur les conditions de vie en milieu rural.

Une étude détaillée du Ministère de l'Agriculture (réalisée
par M. de la Taille) montre une érosion progressive du pouvoir
d'achat des planteurs entre 1960 et 1980 par suite des
prélèvements excessifs de l'Etat. Le prix actuel, en francs
constants peut être évalué à 45% du prix de 1969 pour le cacao,
22% pour le café Robusta et 25% pour llArabica. En effet, même si
on laisse de cOté les trois années de blocage des prix 1986-1988,
le taux dlinflation a toujours été supérieur au taux
dlaugmentation des prix nominaux dlachat au producteur depuis
1960.

Il suffit de regarder ce que représente un sac de cacao ou
de café Arabica sur le marché du riz pour saisir llampleur de la
baisse du pouvoir dlachat des planteurs. D'aprés les données
récentes de la Direction de la Statistique et de la Comptabilité
Nationale, la baisse du prix des matières premières au producteur
conjuguée à une augmentation du prix des produits importés comme
le riz se traduit chez le planteur par une réduction dlenviron 60%
de la quantité de riz pouvant être achetée sur le marché.

De plus, 11 existence et le maintien dl un prix garanti avec
une croissance irrégulière mais permanente en valeur nominale, ont
fourni un cadre de référence pour la conduite de 11 exploitation
(investissement, maintien ou abandon de cultures, etc.) dans un
contexte de monétarisation partielle. Llarrêt brutal du prix
garanti remet en cause la gestion des cultures des cinq dernières
années. La mise en place dlun prix d'achat minimal au producteur,
fixé en début de campagne et réajusté chaque année en fonction des
excédents et des pertes constatées dans chaque filière 11 année
écoulée et des perspectives à venir, place le producteur dans des
conditions réelles du marché. Cette nouvelle régIe de jeu implique
cependant de mettre aussi le planteur en situation de prise de
décision en lui donnant accés à une information correcte sur les
conditions de son environnement. Est-ce possible en llétat actuel
de fonctionnement des médias les plus accessibles comme la radio
captée d'un bout ,à llautre du territoire? Si une telle initiative
est prise et comprise, nul doute que l'on va assister à des
changements rapides dans la conduite économique des exploitants.

De fait, le planteur aura tendance à diversifier ses
cultures et donc ses rentrées d'argent, notamment par la
commercialisation de ses cultures vivrières. Encore faut-il que
des possibilités existent avec un marché accessible! DI ailleurs,
llabandon des plantations au profit des cultures vivrières
Si accompagne dl un détournement des engrais subventionnés achetés
pour ces dernières. Le manque de structure de stockage, de
conditionnement et de conservation entraine une saturation
immédiate des marchés de produits vivriers à certaines saisons et
donc une baisse des prix. Par ailleurs, certains produits
importés, généralement moins chers du fait de la surévaluation du
franc CFA ( de llordre de 40% selon certains experts de la Banque
Mondiale) ou bénéficiant de programmes de soutien à 11 exportation
des pays occidentaux (riz de lloncle Sam, blé et lait de la CEE,
etc.) et présents tout le long de l'année, créent des habitudes de
consommation alimentaire dans les villes principalement, influant
négativement sur la consommation des produits locaux. Certains
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de la Lékié) considèrent que ces
sur le marché urbain à des prix

demande abondante mais peu

planteurs à Yemessoa (département
produits importés seraient vendus
de dumping pour répondre à une
solvable.

Les paysans subissent aussi directement les effets de la
crise urbaine par l' arrivée sur le marché d'une jeune clientèle
abondante et sous-employée dont la demande alimentaire se porte
sur des aliments bon marché. Elle contribue à faire baisser les
prix des vivriers autochtones. Enfin, sur le marché rural "local",
les paysans sont contraints de vendre leurs produits à un prix
inférieur à celui pratiqué en ville, en fonction du pouvoir
d'achat des villageois. Ce prix permet rarement de constituer un
petit capital pour couvrir les frais minima de scolarité et de
santé, les deux principaux postes de dépenses. De quelques côtés
que l'on se tourne, on s'aperçoit que les alternatives ne sont pas
légion et que la voie de la diversification reste étroite.

La crise dont souffre le paysan aujourd'hui n'est guère
autre chose que la crise camerounaise qui se manifeste par une
diminution conséquente du pouvoir d'achat. La politique poursuivie
ces dernières années par le gouvernement n'a pas permis aux
planteurs de percevoir l'ampleur et la gravité de la crise.

A présent, les planteurs camerounais subissent de plein
fouet la crise généralisée dans le pays qui se traduit par un
désengagement de l'Etat et la diminution des aides publiques et
des mouvements erratiques des prix des matières premières sur le
marché international.

Page - 12



I.B - LE PROJET OCISCA

L t équipe OCISCA a choisi d'aborder la crise en se donnant
une problématique (questions que l'on se pose, hypothèses que l'on
soumet à l'épreuve des faits) inspirée des préoccupations des
ministères techniques et des agences d'aide internationales, tout
en conservant le recul critique et l'approche globalisante de la
recherche.

I.B.l- One recherche tinali.ée et impliqué•.

Le projet se donne pour objectif de réaliser un travail
scientifique sur la crise, et plus précisément, sur les effets de
la politique d'ajustement structurel qui se met en place très
lentement au Cameroun depuis 1987 en insistant sur la dimension
sociale de la stabilisation de la demande et de la réduction du
train de vie de l'Etat (coupes sombres dans les budgets sociaux
comme l'éducation ou la santé).

Ces objectifs colncident grossièrement avec ce que tente de
mettre en oeuvre le volet "études" du programme Dimensions
Sociales de l'Ajustement de la Banque Mondiale, qui se propose
d'atténuer dans ses interventions les effets sociaux désastreux
de l'Ajustement "pur et dur". Dans ces études, la composante
statistique de la Dimension Sociale de l'Ajustement propose des
enquêtes multi-objectifs lourdes. Le nombre des variables
explicatives et dépendantes et leurs relations, leur traitement
longitudinal se traduisent par une grande lourdeur des
questionnaires et des tailles d'échantillon élevées. Les projets
d'enquête de la Banque Mondiale en effet, laissent sceptiques à la
fois les statisticiens et les bailleurs de fonds, les premiers en
raison de la taille des échantillons permanents proposés et de la
lourdeur des questionnaires qui ne se démarquent que fort peu des
enquêtes budget-consommation; les seconds parce que cela coüte
fort cher pour des résultats livrables trop tard pour l'action. La
voie est donc ouverte à des systèmes d'information plus légers et
plus ouverts à une approche scientifique pluridisciplinaire: les
enquêtes lourdes multi-objectifs n'étant plus en vogue.

Alors que l'on s'interroge toujours sur la faisabilité de
ces enquêtes multi-objectifs lourdes, OCISCA se propose de
procurer des données rapides et utiles sur les mécanismes du
changement social et les effets des politiques de développement en
utilisant des systèmes de collecte de l'information plus légers et
permettant une appréhension plus globale des phénomènes que ceux
qui sont employés dans les études menées dans le cadre du DSA de
la Banque Mondiale.

Plus concrêtement, les équipes de chercheurs sont associées
aux reflexions conduites dans les ministères techniques et sont en
relation avec les responsables d'agence d'aide (Caisse Centrale de
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Coopération Economique, Volontaires Allemands, etc.) pour évaluer
les mesures en cours dans les différents projets au regard de leur
propre expérience sur "le terrain".

Un premier travail a pu être ainsi mené à bien dans le
Ministère du Développement Industriel et Commercial sur la
restructuration des filières café et cacao, une semaine aprés les
enquêtes de terrain. Cette mission de travail effectuée par des
chercheurs du Centre Universitaire de Dschang auprés du ministère
a débuté par l'examen de dossiers d'actualité sur les filières
café-cacao et s'est concrétisée par l'élaboration d'un rapport de
synthèse proposant certaines recommandations au ministre. Il est
prévu dans un deuxième temps une rencontre entre les chercheurs et
les responsables de la filière café-cacao du MINDIC afin de mener
une reflexion commune sur les filières considérées, reflexion
enrichie par les expériences de "terrain" des chercheurs supposés
porteurs des réflexions, réactions et attitudes des planteurs.
Ainsi, le projet, dont le fondement de départ est l'étude sur le
terrain, est directement confronté au point de vue macro
économique.

Les deux approches du projet, approche micro-économique à
partir des enquêtes de "terrain" et approche macro-économique
permise par la mission d'évaluation au MINDIC, s'articulent donc
au niveau de l'action et des questions posées par les responsables
qui servent de fils conducteurs aux enquêtes elle-mêmes. Le projet
ne s'est pas posé de questions épistémologiques dans l'abstrait
pour résoudre le. passage du micro au macro mais a tenu à
participer fonctionnellement à l'élaboration des nouvelles
politiques. Cette approche pragmatique d'un problème qui agite le
microcosme des économistes, a permis d'éviter l'"enfermement"
classique du chercheur dans une approche "terroir" ou "système de
production" à partir de questions qu'il se pose à lui-même. Par ce
biais, le projet a évité les pièges d'une recherche élaborée pour
elle-même selon une "dynamique scientifique" individuelle
(recherche qualifiée de "masturbatoire" dans le vocabulaire
OCISCA) et de gaspiller un temps précieux à résoudre la question
du passage du micro au macro. Personne au Cameroun n'aurait
compris cette démarche.

La poursuite de ces échanges entre les ministères techniques
reflétant les point de vue des décideurs et les chercheurs
restituant une image "scientifique" de la crise sera la preuve
d'une réussite du partenariat entre les décideurs et les
chercheurs, partenariat souvent inexistant dans de nombreux
projets de recherche qui s'éteignent tout doucement. La recherche
dans ce dialogue joue le rôle d'intermédiaire entre les planteurs
et les décideurs. Ainsi, le projet OCISCA réunit les différents
acteurs intervenant dans la crise.

Le distinguo habituel entre recherche fondamentale et
appliquée n'a pas grand sens ici: on essaie d'éclairer les
décideurs sur un large spectre de questions qu'ils se posent et on
essaie de le faire selon des méthodes scientifiques éprouvées ou à
créer pour la circonstance dans des équipes dominées par la partie
camerounaise. Partenariat selon la formule consacrée qui impose
son rythme de travail comme sa vision de la crise. La
décolonisation de la recherche est à ce prix, n'en déplaise aux
"Madame Soleil du développement" (bulletin OCISCA N"3-4) .
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I.B.2- One recherche en partenariat

Le projet initié en Octobre 1989 a été construit comme une
association de trois institutions franco-camerounaises qui
constituent le noyau de base du projet sur lequel vont se greffer
au fur et à mesure de nouvelles équipes de travail.

Les trois institutions de départ rassemblent une trentaine
de personnes, chercheurs, enseignants-chercheurs et directeurs
des Instituts constituant l'ensemble des partenaires camerounais
et expatriés qui élaborent et conduisent le projet.

L'Institut des Sciences Humaines du Cameroun est représenté
par une dizaine de chercheurs provenant des différents centres de
l'Institut, le Centre de Recherche Economique et de Développement
(CRED), le Centre Géographique National (CGN) et le Centre de
Recherche d'Etudes en Sciences Sociales (CRESS) .

Dans le cadre du Centre Universitaire de Dschang, plus
précisèment de l'Institut National de Développement Rural
(INADER), une dizaine de chercheurs issus des départements des
"Productions végétales" , d' "Economie rurale" et d' "Educat ion
rurale" ont participé au projet OCISCA .

Dans. le cadre de la coopération, le projet est soutenu par
l'Unité de Recherche "Maîtrise de la sécurité alimentaire" du
département "Société, Urbanisation, Développement" de l'Institut
français de Recherche Scientifique pour le Développement en
Coopération (désigné par le sigle ancien ORSTOM peu accepté dans
OCISCA) .

Dés la première phase, le projet bénéficie des service du
Centre Informatique de l'Ecole Nationale Polytechnique pour ce qui
est de la saisie des données d'enquête et de l'extraction des
premiers tableaux d'analyse. Des demandes de collaborations
individuelles ou collectives des Pays-Bas, de Belgique et de
Suisse ont été enregistrées (Leiden, Wageningen, Louvain-La Neuve
et Neuchâtel) ainsi que du CIRAD français.

La phase II du projet OCISCA prévoit l'intégration du
Département du Génie Urbain de l'Ecole polytechnique et de la
Direction de la Statistique du Ministère du Plan pour la
réalisation des observatoires urbains.

Ainsi, cette coopération s'est étendue aux principaux
instituts de recherche en Sciences Sociales du pays et il séduit
de nombreuses institutions européennes en quête d'une coopération
cohérente. Il devrait intégrer par la suite des équipes
camerounaises de recherche en Sciences dites "dures"
(Informatique, Statistique, Génie Urbain) . Ces différents
partenaires se sont engagés volontairement dans le projet au fur
et à mesure de son avancée. A présent, le projet constitué
d'équipes de recherche à cultures scientifiques multiples atteint
des proportions telles que sa gestion est rendue complexe .
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Il apparaît -à tort- pour certains chercheurs camerounais
comme "une roue de secours" à la recherche camerounaise, voire une
alternative permettant de surmonter "la période de soudure"
actuelle des institutions de recherche. C'est que les chercheurs
et enseignants-chercheurs ne reçoivent plus leurs salaires avec
régularité et qu'ils n'ont plus de crédits de recherche depuis
deux années budgétaires. De plus, l'ISH appartient à la catégorie
des entreprises à liquider selon les experts de la Banque Mondiale
en raison de son rapport défavorable entre un personnel
pléthorique et les résultats acquis et utilisables. Dans ce
contexte l'attrait du projet OCISCA a été grand en ce qu'il
apporte une plateforme de travail branchée sur les bailleurs de
fonds, dont la Banque Mondiale, et qu'il permet de relancer la
recherche en sciences sociales dans une perspective nouvelle ..

Au Centre Universitaire de Dschang, autres pesanteurs. Ici,
le projet est menacé de marginalisation institutionnelle et se
trouve mis en concurrence avec des projets français, CEE, belge et
américain. N'appartenant en propre à aucun département, véritables
citadelles de l'éducation agronomique sur le modèle des "Land
Grants colleges" américains, il utilise des enseignants-chercheurs
et ceux-ci sont soumis de ce fait à une double pression académique
d'un cOté, scientifique de l'autre. La multiplicité des aides
étrangères et françaises non coordonnées comme il se doit, soumet
par ailleurs le projet à de fortes pressions et à des
tiraillements contradictoires venant de l'aide française comme de
la partie camerounaise soucieuse avant tout de formation des
agronomes.

Enfin, c'est au plan du financement, de son mode de gestion
comme des choix à opérer que se porte l'attention revendicative
d'une partie des équipes, qu'il s'agisse du montant des indemnités
de tournées ou de la réparation de véhicules. De plus en plus,
face aux défaillances du système, le projet est sommé de prendre
en charge de multiples affaires voire de se substituer à
l'employeur principal pour compenser l'absence de salaire ou de
bourse. Tout cela n'est pas sans provoquer de nombreuses tensions
au sein de l'équipe mixte.

On touche ici du doigt ce que doivent être quotidiennement
les ajustements à réaliser dans le domaine de la comunication,
dans celui du pouvoir délégué, consenti ou retiré, dans la gestion
comptable d'un projet devant répondre aux normes draconiennes du
budget français. On ne s'étonnera donc pas de savoir qu'aucune
réunion plénière d' OCISCA n'évoque avec une régularité de
métronome les questions matérielles et logistiques.

I.B.3- One recherche pluridisciplinaire.

Pour fournir aux développeurs des dossiers pertinents
rendant compte de la complexité des interrelations et la
spécificité de la crise, seule une combinaison de plusieurs types
d'investigations scientifiques peut tenter d'enregistrer ce qui se
passe et de reconstruire le phénomène comme un objet à plusieurs
dimensions. Ainsi il faut, à partir d'une question commune:
"qu'est-ce que la crise'? " et d'un corps d' hypothèse accepté par
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tous les chercheurs élaborer "une stratégie d'enquête" et définir
pour chaque étape les moyens et les techniques à mettre en oeuvre
pour y parvenir.

La multiplicité de formes que prend la crise a permis de
focaliser sur un projet commun de recherche une trentaine de
chercheurs, enseignants-chercheurs et ingénieurs (de l'Ecole
Nationale Polytechnique, pour l'instant) de disciplines variées
ayant des formations différentes. Ainsi, ils ont travaillé
ensemble pour définir la problématique générale, les modalités
pratiques de travail, l'élaboration des modules du questionnaire
et le guide d'enquête, la mise à jour d'une base de sondage et le
tirage d'un échantillon pour l'observatoire de Bafou, enfin la
supervision des enquêtes sur le terrain.

C'est une tentative de décloisonnement des disciplines dans
le cadre d'un projet visant à rendre plus cohérentes et mieux
articulées les recherches en Sciences Sociales en relation avec
l'approche agronomique des "systèmes d'exploitation". Mais ceci
n'a pas été sans difficultés, compte tenu de l'esprit de recherche
de type "individualiste" pré-éxistant dans les Instituts.

En effet, cette recherche pluridisciplinaire exige de la
part des chercheurs une grande ouverture d'esprit afin de dépasser
leur représentation disciplinaire fondée sur un champs, des
outils, des méthodes et des écoles de pensée. Or, bien souvent,
les chercheurs se retranchent dans le confort douillet de leur
espace disciplinaire, évitant les remises en cause de leur
démarche intellectuelle habituelle. Sortis de leur cadre
référentiel, ils se doivent de justifier toute leur logique de
fonctionnement, parfois fondée sur de nombreux a priori, et se
sentent agressés à la moindre contestation. Il s' y rajoute des
sentiments de frustration, parfois même de fascination,
qu'exercent sur des chercheurs la compétence et le domaine
réservés au voisin. Cette cohabitation est devenue d'autant plus
difficile que les chercheurs d'origines ethniques variées
nourrissent des préjugés, des arrières-pensées ou des méfiances,
parfois refoulés, qui resurgissent avec vigueur dans le contexte
spécial de l'enquête sur le terrain. Seul un animateur aussi
impartial que possible mais nécessairement persuasif doit savoir
trancher dans les délais impartis tout en persuadant chacun de
continuer l'expérience entamée.

Elle se fait par une association trés étroite d'équipes et
non d'individus isolés. Il faut veiller à ce que l'analyse
proprement dite de la crise ne se scinde en autant d'approches que
de disciplines et il Si agit de faire plus qu'une enquête
statistique. C'est ainsi que l'enquête se propose de rester légère
et s'interdit par conséquent d'observer directement des phénomènes
comme les pesées alimentaires, les relevés de dépenses et de
recettes, les levées de parcellaires ou le chronométrage des temps
de travaux.

Afin d'éviter une analyse à priori de la crise élaborée à
partir de telle ou telle théorie économique ou sociale, ou de
priviligier certains facteurs pouvant qualifier la crise, les
premières reflexions de l'équipe OCISCA se sont attachées à
définir des principes de base à partir desquels ont été mis au
point une problématique et un corps d'hypothèses acceptés par tous
les chercheurs. Le questionnaire de base concrétisa ce travail
d'affinage des questions.
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si la recherche de base est collective, le projet réserve
une place aux initiatives individuelles de recherche, notamment
des apprentis chercheurs. Ces études qui prolongent le canevas
collectif sont réservées à des recherches personnelles de jeunes
chercheurs, thésards ou stagiaires.

r.C- LES CHOIX DES "TERRAINS" D'OCISCA.

I.C.l- Des lieux "critiques" pour observer des modifications.

Dans le cadre d'une recherche en partenariat, ce travail
scientifique sur la crise, et plus précisément sur les effets de
la Politique d'Ajustement Structurel qui se met en place au
Cameroun depuis 1987, ne peut être mobilisateur, compte tenu des
expériences acquises, que s'il se fait sur le "terrain" dans des
lieux représentatifs de situations "critiques" pour le Cameroun
faisant l'objet de réflexions dans les ministères techniques ou
agences d'aide internationales.

Ces "lieux critiques" sont choisis en fonction des
préoccupations des décideurs comme les secteurs, zones ou filières
en cours de réhabilitation ou de restructuration. Ce sera par
exemple les filières café et cacao, les périmétres hydro
rizicoles en cours de réhabilitation et de restructuration.

OCISCA s'intéresse également à des zones sensibles
économiquement qui enregistrent plus que d'autres les effets de la
crise comme les zones de confrontation de systèmes socio
économiques différents: confrontation naira/franc CFA à la
frontière du Nigéria, éleveurs/agriculteurs dans la région de
Meiganga. Cela peut être aussi les phénomènes de
désindustrialisation observables à Douala, de migrations de retour
ou de déscolarisation observables à des degrés divers dans chaque
observatoire.

Dans chaque situation "critique" retenue par le projet
OCISCA, sera mis en place un observatoire faisant l'objet d'une
enquête de "terrain".

L'idée d'observatoire a été retenue pour répondre à deux
soucis majeurs: suivre à intervalles annuels un échantillon
permanent de ménages et approfondir des questions "critiques"
prenant un relief particulier avec la crise au sein de
l'observatoire. En effet, seul le suivi régulier d'un échantillon
permanent peut nous permettre d'étudier les changements des
comportements sociaux, les contre-mesures et les innovations mises
en place par les catégories de population les plus représentatives
pour faire face à la crise, et d'accéder aux opinions et aux
anticipations, s'il y a lieu, des acteurs de base de ces "lieux
critiques". Cette continuité dans l'observation permet également
d'évaluer dans le temps les effets des mesures qui tiennent lieu
de politique d'ajustement dans certains secteurs stratégiques ou
régions-clé pour l'économie nationale (variation de l'utilisation
des engrais par les paysans avec le désubventionnement, relance
des filières café-cacao avec la politique de libéralisation du
marché,etc.). L'observatoire permet également de conduire des
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études détaillées sur des questions qui prennent des. visages
particuliers avec la crise (conséquences de l'effondrement des
prix des cultures d'exportation en milieu rural, ... ).

Pour répondre aux préoccupations immédiates des décideurs et
utiliser les compétences existantes, les deux premiers
observatoires retenus pour la phase l du projet concernent les
secteurs d'agriculture familiale dominés par une culture
d'exportation et touchés par l'effondrement des cours mondiaux. Le
premier observatoire a été choisi dans une zone de vieille
plantation caféière, la chefferie Bafou dans l'Ouest du pays,
représentant la problématique café Arabica dans une zone
densifiée. Le deuxième observatoire s'intéressant à la filière
cacao se situe dans la vieille zone de plantation du centre du
Cameroun: le village de Yemessoa dans le département de la Lékié.

Une fois les secteurs d'étude prioritaires déterminés, le
choix des communautés villageoises ou urbaines est directement
fonction des connaissances antérieures acquises dans ces zones
"critiques".

I.C.2- Des "terroirs" déjà étudiés dans le passé.

Les observatoires retenus ont été choisis en fonction de
l'accumulation antérieure de connaissance. Ces études pré
existantes sont de type monographique et comportent souvent
recensement, levé d'exploitations et enquêtes statistiques
descriptives. Elles constituent un outil d'information permettant
de connaître la situation de départ. Elles servent de référence
pour l'élaboration du questionnaire et la mise en place de la
stratégie d'enquête. Elles permettent d'alléger considérablement
les phases de pré-enquête, de prospection du terrain et donc de
répondre dans les plus brefs délais aux questions des décideurs
sur les effets de la crise dans le milieu rural, et plus
précisément chez les planteurs de café et de cacao.

Si les enquêtes et travaux précédemment réalisés dans ces
sites ont été bien perçus auprés des populations cibles, la
réalisation d'une autre vague d'enquêtes en est facilitée. En
effet, la population ayant déjà été sensibilisée à ce type
d'inquisition présente moins de réserve ou de méfiance au premier
abord, et répond plus aisément aux questions délicates ou
complexes. Cependant, les enquêtés ayant auparavent réfléchi sur
certaines questions peuvent se réfugier derrière des réponses
stéréotypées ou préparées qui ont le défaut de réduire une part de
vérité liée à la spontanéité. D'autres enquêtés montrent une
certaine impatience pour les questions répétitives: les réponses
deviennent brèves et superficielles. Il est nécessaire de tenir
compte de ces facteurs pour améliorer la qualité des réponses
obtenues au niveau de l'analyse.

Enfin, l'ensemble des données déjà recueillies dans les
observatoires à des dates antérieures servent à la fois de données
comparatives permettant de mesurer les changements et les
innovations apparues depuis le précédent travail. La simple
juxtaposition des deux ensembles de données, en tenant compte des
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modifications possibles qui ont pu avoir lieu entre les deux
dates, constitue un premier test de vérification de la validité
des résultats obtenus. Pour les nouvelles données récoltées,
inexistantes dans les enquêtes antérieures, il est possible
d'effectuer des tests de cohérence à partir des connaissances
accumulées sur le milieu donné. Enfin, ces données de base nous
permettent d'introduire une dimension temporelle à notre analyse
dés le premier passage des enquêtes, et de mesurer certaines
tendances et changements de comportement.

Le travail dans des "terroirs" ayant déjà fait l'objet
d'études dans le passé présente donc des avantages non
négligeables et permet un gain de temps notable à condition de
posséder une information complète sur les conditions de
réalisation des enquêtes antérieures et de savoir les utiliser à
leur juste valeur.
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CHAPITRE II

UNE ENQUETE ALLEGEE A OBJECTIFS MULTIPLES

Pour rendre compte d'un phénomène aussi abstrait et complexe
que la crise via un questionnaire d'enquête forcément réducteur,
il a fallu mobiliser l'outillage de différentes disciplines
scientifiques découpant artificiellement le savoir. Les boites à
outils ouvertes, le projet devait hiérarchiser les questions
pertinentes avec l'ensemble des chercheurs en évitant les
interférences discipl inaires, le "tirage de la couverture à soi"
de jeunes chercheurs soucieux de "retrouver" leur référentiel
habituel dans l'oeuvre commune. La régulation à réaliser n'a pas
été chose aisée comme en témoignent les différentes scories qui se
trouvent dans le questionnaire. D'autant que l'élaboration
collective de ce questionnaire était une nécéssité du partenariat:
l'appropriation du projet par les équipes passait par cet
exercice. Deuxième écueil du travail collectif, l'allongement à
l'infini des questions possibles: là aussi, obligation de trancher
dans le vif pour éviter lassitude de l'enquêté sans toutefois
"satisfaire" le chercheur.

Ce questionnaire, expression visuelle des ajustements d'une
recherche pluridisciplinaire collective, a été testé dans les deux
observatoires définis ci-dessus et une nouvelle version réduite a
été élaborée par la suite. Il est ainsi passé de 43p à 23p. Une
réduction ultérieure du nombre de modules de base lui sera
appliquée pour la phase II au vu des questions inutiles, des
modules non remplis de manière homogène et des réponses difficiles
à transcrire en langage informatique.

II.A- ELABORATION DES OUTILS D'ENQUETE

Le questionnaire a été élaboré collectivement par un groupe
d'enseignants-chercheurs des départements d'économie, de
sociologie et d'agronomie du Centre Universitaire de Dschang et
par un groupe de chercheurs de l'Institut des Sciences Humaines
appartenant à six disciplines: démographie, économie rurale,
sociologie, géographie, psycho-sociologie et sociologie. Le
souhait de cerner la crise par un questionnaire
"pluridisciplinaire allégé" a exigé une définition précise des
idées de base qui ont guidé le choix des thèmes retenus, les
niveaux d'observation et la conception du questionnaire.
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II.A.l - Les principes de base

Le questionnaire doit permettre de fournir dans les plus
brefs délais des éléments d'appréciation des effets de la crise
chez les planteurs de café et de cacao, touchés par les éléments
externes et macro-économiques de la crise actuelle et n'ayant
pas résolu les déséquilibres internes de longue durée. Il cherche
aussi à être commun à différents observatoires en vue de faciliter
la comparaison entre situations différentes et à en tirer des
enseignements utiles au niveau global. On ne vise donc nullement à
remettre à jour les différentes études monographiques précédemment
réalisées, ni à faire un diagnostic socio-économique intégral des
exploitations des planteurs. Pas question de réaliser une énième
étude de cas que ce soit le terroir des géographes, le village des
sociologues ou la recherche-développement des agronomes. On ne
SI étonnera donc pas de ne pas trouver de tableaux de dépenses
recettes, le détail du parcellaire, des temps de travaux ou une
enquête nutritionnelle complète ...

Le groupe s'est également interdit de faire· une analyse a
priori de la crise à partir de telle ou telle théorie économique
ou sociale ou de qualifier les facteurs ayant engendré la crise
selon les analyses proposées par les organismes internationaux. Le
projet avance deux raisons à cela: il n'y a pas de consensus parmi
les équipes sur une telle analyse, même si les tenants de
l'idéologie néo-libérale ou de l'analyse dépendantiste restent peu
nombreux si ce n'est au niveau rhétorique, "tiers-mondiste" pour
les scientifiques de formation française, plus libérale pour ceux
qui se sont formés aux Etats-Unis. La sensibilité dominante se
situe dans une recherche d' "alternatives plus douces" aux
médications proposées par le Fonds Monétaire International et la
Banque Mondiale sans toutefois remettre en cause l'idée d'un
ajustement politique et économique, le politique dominant
l'économique dans la pensée majoritaire. Malgré les critiques
étatistes, reste l'idée qu'un Etat bien géré peut surmonter les
difficultés de l' heure qui ne sont pas autonomes par rapport au
politique. Ceci reflète les préoccupations immédiates de la
plupart quant à la "transition démocratique" quels que soient
leurs penchants partisans.

On se refuse d'entrer dans un débat préliminaire consistant à
délimiter l'objet étudié, à le soupeser, à rendre compte de son
existence ou de sa non-existence. Au regard des principes de la
pluridisciplinarité, il est impératif que le questionnaire ne soit
pas la résultante de la justaposition de mini-questionnaires
propres aux différentes disciplines des sciences sociales. Si l'on
adopte le cadre habituellement proposé par une discipline - la
démographie, par exemple on s'en démarque dès lors que les
questions posées nous éloignent de l'objet d'étude. Ceci se
traduit dans un premier temps par le choix d'indicateurs qui ont
enregistré les effets de la crise et des politiques macro
économiques mises en oeuvre pour la surmonter dans le cadre de
l'ajustement structurel. Ces indicateurs fourniront les
principales variables retenues pour le questionnaire. Les éléments
originaux d'un "terrain" font l'objet d'études individuelles plus
approfondies de jeunes thésards ou stagiaires en fonction de la
problématique propre de la discipline à laquelle ils
appartiennent. Le questionnaire a donc été élaboré selon une ligne
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directive afin
scient i fique qui
initiaux et qui
au questionnaire.

d'éviter les questions propres à un domaine
constituent une dérive par rapport aux objectifs
ajoutent systématiquement un poids supplémentaire

Ce souci d'élaborer un questionnaire pluridisciplinaire
allégé suppose de la part des chercheurs une démarche
intellectuelle originale. Ces derniers doivent dépasser leur cadre
habituel et sécurisant de pensée pour se pénétrer dlune ensemble
de questions concrêtes à traduire en langage d'enquête qui
appartiennent à tel ou tel domaine disciplinaire sans y voir de
préséance particulière.

La crise est le point de départ du raisonnement ainsi que les
politiques économiques mises en oeuvre pour la combattre. La
vision "commune" de la crise et de ses effets sert de fil
conducteur. On a convenu de ne retenir que les indicateurs qui
enregistrent les ondes de choc de la crise, ce qui ne s'est pas
avéré forcément facile dans le domaine démographique, par exemple.
Si en Occident, on peut observer dans certains pays une
corrélation assez forte entre ajustement démographique et
récession économique durable, cette hypothèse ne semble pas devoir
être retenue en milieu rural camerounais comme l'ont montré les
enquêtes préliminaires à Fongo Tongo et Yémessoa.

La méthode de travail utilisée en phase I (travail de terrain
groupé sur un faible laps de temps) pour des raisons financières
et institutionnelles a obligé le projet à réduire ses ambitions
sur la notion d'''innovation'' comme sur le suivi du contexte
économique local qui constitue l'un des facteurs déterminants des
stratégies et tactiques des agents économiques observés.
L'établissement d'un indice des prix pour les groupes sociaux
locaux par exemple, a été provisoirement abandonné faute de
compétences et compte tenu de la complexité du système
d'information à mettre en place sur toute l'année.

Pour saisir les évolutions possibles ou probables, le projet
a décidé de panacher les relevés factuels avec les enquêtes
prospectives et rétrospectives d'opinion tout en sachant la
fragilité dlune telle opération dans le contexte rural. Lors des
tests de la première version du questionnaire, il a fallu renoncer
à interroger les planteurs sur leurs réactions à certains prix
considérés comme importants tant les réponses paraissaient peu
fiables. On s'est donc limité à des questions simples appelant une
gamme de réponses-type. On se préoccupe cependant du vécu de
chacun dans la période actuelle, tant la représentation des
difficultés conditionne le comportement économique à venir. On
pose ici comme hypothèse que le comportement des producteurs
n'obéit pas à une rationalité unique et universelle, suivant en
cela tous les travaux d'anthropologie économique et ceux,
pionniers de Chayanov sur ce sujet. On vise à saisir directement
les types d'attitudes les plus fréquentes par rapport à un
environnement économique donné. On admet enfin que la crise, si
elle existe dans la représentation de chaque individu, n'a pas les
mêmes effets pour chacun et que chaque catégorie sociale n'a pas
ressenti celle-ci selon les mêmes modalités et en même temps. Dans
le questionnaire toutefois, la date de 1987 a été prise comme
point de repère conventionnel puisqu'il s'agit de 11 année où le
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régime a révélé la gravité de la situation en entreprenant un
ajustement autonome tout en commençant à négocier avec les
institutions de Bretton Woods. Un repérage temporel était
nécéssaire pour comparer diverses réponses rétrospectives.

Qu'entend le projet enfin par enquête "allégée"? Ce type
d'enquête se définit. d'abord en négatif: OCISCA n'a pas voulu
interroger un échantillon important d'enquêtés au niveau national
comme l'aurait fait un service statistique après avoir
échantillonné de manière complexe, ni réaliser une enquête longue
ou coûteuse; puis par la volonté d'obtenir des résultats à court
terme (6 à 12 mois après l'enquête). Pour obtenir ces résultats,
OCISCA a choisi de concentrer les observations dans le temps (3 à
6 semaines par an), de ne pas utiliser d'échantillon dans la zone
cacaoyère, d'utiliser la base de sondage tirée des bordereaux de
la CAPLAME pour tirer ses 350 personnes à enquêter dans l'Ouest du
pays, de préférer les estimations, les évaluations de tendance,
l'opinion des enquêtés aux mesures précises et d'utiliser des
méthodes d'observation qu'utilisent rarement les statisticiens
comme les récits de vie. Les questions posées restent simples et
les nomenclatures utilisées peu nombreuses si les concepts ne sont
pas toujours évidents. Les données imparfaites sont préférées à
l'absence de données et la répétition annuelle du travail devrait
permettre de corriger certaines erreurs de la première année et
aider à constituer un "système permanent d'observation".

II.A.2 - Structure de l'information à recueillir

Ainsi, à partir d'un ensemble de questions issues d'une
réflexion commune sur la crise, le groupe de chercheurs a choisi
de définir thème par thème ce qu'il cherchait à connaître, avec
quelles hypothèses sous-jacentes et quelles méthodes. Le premier
souci était d'éviter, vu l'ampleur du sujet, une dispersion
excessive.

Compte tenu de la multiplicité des thèmes retenus par les
chercheurs après une première concertation, on a donné la
préférence à ceux qui traitaient plus à fond les points touchant à
l'identification et aux stratégies des unités économiques de base,
et permettaient de mieux percevoir les changements de comportement
des personnes ces dernières années en vue d'isoler les principaux
secteurs touchés par la crise et les principales initiatives
prises par la population. Par contre, au cours de la deuxième
phase du projet, il sera possible, du fait de l'accent déjà
porté sur l'identification des unités de base, de centrer
l'analyse sur un échantillon plus réduit d'exploitations,
construit à partir des critères jugés les plus discriminants,
d'étudier certaines questions ouvertes apparues comme importantes
et de mieux quantifier certains paramètres encore à définir (prix
par exemple). Les récits de vie recueillis de manière très
subjective disparaitront de la série des modules de base.

Ainsi, neuf thèmes ayant trait aux objectifs fixés par
l'enquête ont été retenus. Pour chacun d'eux, on a veillé à rester
dans la grille d'analyse proposée en se refusant à toute étude
détaillée descriptive faisant le tour du thème. Les choix
définitifs sur les questions importantes au regard de l'objet

Page - 24



d'étude et du thème retenu sont le résultat de compromis que
quelques chercheurs n'ont pas trouvé satisfaisants.

Les thèmes retenus se présentent sous forme de neufs modules
qui constituent le questionnaire final.

Le module A du questionnaire, "Démographie et protection
sociale" comprend des informations générales sur la composition du
ménage et l'ampleur de ses obligations matérielles vis-à-vis de
personnes résidentes ou non résidentes; il utilise des questions
ouvertes pour mesurer la plasticité et le degré de solidarités
familiales à partir de critères tels que la dot, l'age au mariage,
le nombre et la qualité des personnes à charge.

Le module B, "Indicateurs du niveau de vie " doit permettre
d'évaluer grossièrement le patrimoine des planteurs et leur style
de vie à partir de la nature des biens possédés, des aliments
locaux ou importés consommés, des dépenses sociales, des emprunts
contractés et de la position sociale dans le village; il s'agit
aussi de mesurer les changements depuis la crise à partir des
dépenses principales réalisées, réduites et de l'usage du crédit.

Le module C "Activités économiques - Sources de revenus"
vise à répertorier l'ensemble des activités rémunératrices
(activités productives classiques agricoles ou extra-agricoles et
rentières) selon leur place dans les revenus, leurs
caractéristiques temporelles, les bénéficaires dans le ménage et
leur évolution récente. Ceci permet de mesurer les nouvelles
activités pouvant assurer une meilleure sécurité compte-tenu des
risques encourus.

Le module D, "Relation. ville-campagne" vise à mesurer
qualitativement et quantitativement la nature, l'importance et les
modifications des liens entre les deux espaces géographiques,
étant entendu que l'on pourrait observer un renversement des flux
dans les échanges de biens et services, voire d'argent. Le bilan
doit rendre compte de la fréquence des visites, de la nature des
biens et des services échangés et de leur évolution depuis 1987.

Le module F, "Productions agro-pa.torales" recueille à la
fois quelques données factuelles simples sur la hierarchie des
plantes cultivées selon leur destination, la responsabilité et la
conduite technique de l'exploitation, la génèse de celle-ci et les
réactions aux "signaux" du marché dans l'usage des intrants ou le
devenir des cultures.

Le module G des "Activité. extra-agricoles", se préoccupe
d'identifier l'enquêté par des questions factuelles, de
reconstituer les étapes de son itinéraire professionnel et de
noter ses réactions dans un environnement économique
particulièrement instable. Il doit permettre de saisir dans
l'échantillon les nouvelles activités nées de la crise, leur degré
de viabilité et de comprendre comment naît et prospère l'esprit
d'entreprise dans cette nouvelle situation.

Le module H des "Sans emploi à la recherche d'un emploi" se
résume à une fiche signalétique sur les motifs de la perte
d'emploi, les qualifications acquises et la stratégie de recherche
d'un nouvel emploi.
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Le module E concernant les "migrations de retour" tente de
reconstituer la biographie des migrants rentrés au village pour
saisir les stratégies liées à ces retours et déboucher sur une
typologie des migrants selon leur stratégie de mobilité. Le récit
de vie inspiré de l'exemple célèbre d'Oscar Lewis s'organise
autour de trois pôles de l'existence tels qu'ils sont rythmés dans
le temps et l'espace, variables-clés du récit: la famille, la
formation formelle et informelle et l'emploi. En complément, on
observe l'image des deux milieux géographiques au sein de la
population mobile pour vérifier si cette image se brouille avec la
crise.

Dans le cas des "migrations de retour" et des "nouvelles
ressources agricoles", des entretiens ouverts devant être conduits
par les chercheurs eux-mêmes donnent lieu à la fois à une
normalisation d'une partie des réponses et à un recueil de
notations permettant d'approfondir l'analyse et de rendre
cohérentes les diverses reflexions de l'enquêté.

Le dernier module l, "Initiatives locales", cherche à
identifier les formes collectives d'organisation qui atteignent un
haut degré de cohérence ou qui répondent plus efficacement à de
nouveaux besoins et à des objectifs de développement communautaire
social ou économique. Ce module s'adresse à un groupe spécifique
cible: les personnes-ressources c'est-à-dire les notables au sens
de personnes d'influence de la société ou de l'Etat (notables
traditionnels, fonctionnaires locaux, religieux, élites
politiques, ... ) .

II.A.3 - aecherche de. niveaux pertinents d'observation.

* Les unités d'observation.

Les unités d'observation choisies pour les Observatoires de
la phase l sont des entités géographiques ayant une certaine
cohérence politique et administrative. C'est le cas du village de
Yemessoa dans la Lékié et de la chefferie Bafou dans la Menoua
même si leur taille différe très sensiblement. Leur sélection
répond à plusieurs critères. Ce sont des lieux où des études
antérieures ont été conduites permettant d'avoir un bilan complet
sur la situation d'avant la crise et des lieux représentatifs
(sans que l'on puisse faire des. généralisations statistiques pour
la zone) de "situations critiques" pour l'économie du Cameroun.

Dans la zone de vieille plantation de café Arabica, la
chefferie Bafou située à quelques kilométres de Dschang s'étire
dans le sens nord-sud sur près de 28 km, depuis les sommets des
monts Bamboutos jusqu'au rebord sud-ouest du plateau bamiléké,
sur une largeur de 4 à la km. Le village de Yemessoa dans la zone
cacaoyère dense du plateau central dans le département de la Lékié
constitue un choix intéressant pour le deuxième observatoire en
raison de sa proximité de la capitale (60 km de Yaoundé).

L'équipe OCISCA s'était fixé au départ une base de 350
ménages à enquêter par Observatoire, ce chiffre étant conditionné
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par les contraintes financières. Si, à Bafou, le projet a été
obligé d'établir une base de sondage à partir de diverses données
du système coopératif et du fisc pour tirer par quota un
échantillon de ménages à enquêter, à Yémessoa, la petite taille de
la localité a permis un travail exhaustif. En fin de course,
quelques questionnaires trop incomplets ou incohérents ont été
éliminés, ce qui ramène le nombre effectif d'enquêtés à 339 à
Yemessoa et à 345 à Bafou.

Ce que l'on nomme concession, c'est-à-dire l'ensemble des
maisons d'habitation où vivent le chef de ménage, ses femmes, ses
descendants et ascendants en ligne directe, ses collatéraux et
leurs descendants, ses serviteurs et ses visiteurs constitue
l'unité de résidence de base autour de laquelle s'organise le
recueil de l'information. Ce cadre géographiquement délimité par
l'habitat a un contenu social solide mais ne correspond que
rarement à une unité de production, de consommation ou d'épargne.
Dans les ménages polygames par exemple, chaque femme constitue,
avec ses enfants et apparentés, une unité de production et de
consommation ayant une grande autonomie par rapport au chef de
concession. Il en va ainsi pour la gestion des rentrées
monétaires et l'''accumulation'' entre hommes et femmes, même dans
les ménages monogames. C'est l'analyse à postériori qui révèle les
structures internes de décision et les espaces de décision communs
à plusieurs adultes. Cette situation typiquement africaine ne
facilite guère les analyses approfondies des budgets familiaux. Ce
côté "glissant" des unités économiques en Afrique a souvent été
souligné au sein du groupe AMIRA, notamment par G. ANCEY et J. M.
GA5TELLU (1975 et 1978).

Il a été convenu lors de l'enquête de privilégier le chef de
concession pour le remplissage des modules généraux et de définir
les membres constituant l'unité de résidence par rapport à ce chef
de ménage ayant autorité sur la concession. Dans le comportement
micro-économique que l'on cherche à comprendre, le ménage regroupé
dans la concession se comporte sur un certain nombre de points de
manière relativement cohérente et fonctionne comme une unité
arbitrant dans les activités de ses membres et conditionnant les
comportements des personnes qui le composent. Cette conception
donne du ménage l'image d'une entité abstraite qui ne devient
appréhendable que sur le plan spatial et qui se dégage des
rapports que les membres qui la composent entretiennent entre eux
et avec le monde extérieur. On pose comme hypothèse que les liens
existants entre les résidents de la concession sont suffisamment
forts sur le plan démographique, anthropologique et culturel pour
orienter les attitudes et les comportements socio-économiques.
Notons toutefois que si le projet avait eu à conduire des enquêtes
approfondies sur les budgets, l'alimentation, l'accumulation ou
autre, il aurait d1l s'interroger sur les niveaux pertinents de
communauté, de commensalité ou de solidarité.

Cette conception du ménage et de la concession qui
s'applique, sans trop de difficultés mais avec une certaine
déformation-simplification, aux unités d'observation dans le monde
rural sera réévaluée dans les enquêtes urbaines de la phase II. La
nécessité d'extrapoler et de comparer les données de différents
observatoires a conduit à ce choix réducteur qu'il ne faudra pas
ignorer dans l'analyse. Plusieurs logiques socialement spécifiées
peuvent conditionner, par exemple, les stratégies de dépenses des
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différents membres du "ménage". Au chef de ménage, certaines
dépenses d'écolage, à l'épouse, certains achats alimentaires selon
le schéma qui prévaut à Bafou. On voit toutefois la crise modifier
ce partage des tâches et certaines femmes participer aux frais
d'éducation par suite de ressources insuffisantes de l'époux. Les
modifications mêmes des rapports au sein des unités d'observation
doivent servir d'indicateurs de changement social.

Les cinq premiers modules concernant la démographie, le
niveau de vie , les activités marchandes, la gestion des cultures
et les relations ville-campagne s' adressent à tous les chefs de
ménage, homme ou femme, de plus de quinze ans, de l'échantillon.
Ils sont donc administrés à tous. Les femmes non chefs de ménages
sont sollicitées pour répondre à certaines questions sur la
consommation ou la conduite de l'exploitation. Les modules
relatifs aux activités extra-agricoles, aux personnes recherchant
un emploi non agricole, aux migrations de retour sont destinés
seulement aux personnes concernées de l'échantillon quel que soit
leur statut par rapport au chef de ménage. Le module portant sur
les initiatives collectives locales est soumis plus
particulièrement aux élites susceptibles d'être les plus engagées
dans la vie villageoise.

* Les rythmes d'observation et les périodes de référence.

L'enquête se proposait de passer une seule fois dans l'année
auprés de chaque enquêté de l'échantillon. Il arrivait parfois que
certains modules fassent l'objet d'un second passage pendant la
période d'enquête. Ce fut le cas du module E ("migrants de
retour") qui était réalisé par les chercheurs-superviseurs, ou si
l'intéressé était absent.

Le rythme d'enquête prévu était de deux à trois concessions
par enquêteur et par jour sachant que certains jours aucune
enquête ne serait réalisée. Ce rythme a été à peu prés respecté,
plus facilement à Yemessoa qu'à Bafou. Dans la chefferie Bafou, la
dispersion de l'habitat, les périodes de marché et de funérailles
qui mobilisent bien des énergies ont obligé les enquêteurs à
prendre des rendez-vous et à visiter les ménages souvent deux
fois. Le travail de supervision mené tous les jours au départ de
Dschang par les enseignants-chercheurs non libérés de leurs
obligations académiques a retardé également le déroulement des
enquêtes. Pour les dernières enquêtes de Yemessoa qui empiétaient
sur le début de la période des semailles, le travail de terrain a
dü s'adapter au rythme du travail agricole. La plupart des
enquêtes à Yemessoa ont dü être effectuées le matin de trés bonne
heure vers 6h 30-7. OOh ou en fin de soirée au retour des champs
(18h 30 environ).

La durée des interviews était trés variée selon le degré de
précision recherché par les enquêteurs, la compréhension et la
mémoire des enquêtés. La durée moyenne de l'interview était de
Ih30 à 2h avec des extrêmes minimum et maximum respectivement de
45 minutes à 5 heures.

Certaines questions font référence à une date passée précise,
par exemple l'évolution des emprunts depuis 1985 ou le bilan du
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nombre de personnes à charge depuis 1987. D'autres plus "ouvertes"
font appel à la mémoire des enquêtés sur les évènements: date de
réalisation d'une opération précise (achat d'aliments, de
parcelles), fréquence de consommation d'un aliment dans le cadre
d'une période pré-déterminée, nombre de visites rendues ou reçues
dans un laps de temps fixé à l'avance. Pour ce qui concerne les
recettes des activités productives ou rentières ou les dépenses
de scolarité, la période de référence est celle de l'année
écoulée. Ces divers types de référence dans le temps mettent à
l'épreuve la mémoire des enquêtés et un certain nombre
d'imprécisions ont été relevées.

On constate cependant que les enquêtés sont beaucoup plus
précis quand on réalise une chronologie dans le cadre d'un récit
de vie où chaque date est reliée à un évènement, celui-ci
succédant à un fait déjà signalé et ouvrant la voie à un autre,
l'ensemble constituant une chaine logique pour l'intéressé. Le
récit de vie permet d'ailleurs de relever les contradictions
flagrantes qui ne manquent pas entre diverses réponses à des
questions plus décousues.

II.A.4 - structure du questionnaire.

Le questionnaire est composé de neuf modules, les quatre
premiers étant remplis pour tous les ménages:

Module "A"- Démographie et protection sociale,
Module "B"- Indicateurs de niveau de vie,
Module "C"- Activités économiques- Sources de revenu,
Module "D"- Relations villes-campagnes
Module "E"- Migrations de retour
Module "F"- Productions agro-pastorales
Module "G"- Activités extra-agricoles
Module "H"- Sans-emploi à la recherche d'une activité rémunérée
Module ''l''- Initiatives locales.

Comme la conception du questionnaire ne doit pas s'éloigner
des objectifs assignés et des personnes cibles, on s'est donc
demandé: "quelle question doit -on poser et dans quel ordre?" et
"Comment doit-on la formuler?". Ce raisonnement permet de passer
des. besoins d'information exprimés par les utilisateurs aux
objectifs d'analyse assignés à l'enquête.

Il a été indiqué avec précision, pour chaque variable
sélectionnée, qui doit être enquêté, comment et pour quelle
période. Pour faciliter la collecte des informations, on a
veillé à introduire des variables de contrOle, éléments de
recoupement utilisés également pour la vérification de la
cohérence des données recueillies. Souvent, ces dernières
permettent d'élargir le champ d'analyse initialement prévu.
L'ordonnancement des variables, de même que le choix de celles de
contrOle, répond au souci de parvenir à un ensemble cohérent de
façon à donner à l'interview un déroulement "logique".

Cependant, c'est la formulation des questions qui donne à la
variable son véritable contenu. Afin de dégager les stratégies des
agents des différentes catégories de population face à la crise,
les questions appelant une réponse conditionnelle ont été
introduites dans des enquêtes d'opinion et de comportement
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rétrospectives ou prospectives qui essaient de présenter des
scénarios clairs et réalistes aux enquêtés.

Pour chaque variable, a été défini un ensemble de réponses
pré-codées pour répondre aux besoins de l'analyse et à la
nécessité de bien traduire l'information. Pour de nombreuses
variables, on a donc une nomenclature de type fermé. Pour les
questions visant à mettre en valeur certains comportements sans en
postuler à l'avance l'existence par contre, on a préféré une
nomenclature ouverte laissant le choix à l'enquêté de sa réponse.
Certes, les connaissances antérieures acquises permettent de
codifier certaines réponses, laissant toutefois une possibilité
"autre" ouverte à l'enquêté. Ains i, la plupart des questions sont
de type semi-ouvert afin de noter les comportements spécifiques.
Cette solution permet de réduire les délais de saisie: il est
possible d'effectuer un premier traitement des réponses déjà
codifiées qui sera enrichi par le dépouillement ultérieur des
réponses "autre". Enfin toutes les variables sont ordonnées de
façon à donner à chaque module une cohérence et un enchainement
logique facilitant l'interview.

Parallèlement, un guide d'enquête a été élaboré, servant de
support à la formation des enquêteurs, de "pense-bête" en cas
d'oubli ou pour vérification et rappelle la conduite à tenir
pendant les interviews. Il a été conçu en français compte-tenu de
la diversité des dialectes pratiqués au Cameroun. Il explique la
logique du questionnaire et précise surtout le contenu de chaque
variable et ses différents niveaux d'observation afin d'éviter de
trop grandes divergences entre les enquêteurs.

II.A.S - Les choix op'r'. par rapPOrt aux enquat'. et aux
objecti~. discordants de. chercheurs

Le libellé et la prise en compte d'une question résultent de
l'adaptation du souhait d'un chercheur à l'objectif de l'enquête
et d'un arbitrage entre chercheurs de statut, d'origine et de
disciplines différentes qui n'appréhendent pas de la même façon
les problèmes quotidiens et qui n'ont pas tous la même expérience
des enquêtes.

* Ambiguités, problèmes de concepts et spécificités des
observatoires

Dans la conception du questionnaire, un certain nombre
d'ambiguïtés ont subsisté concernant la terminologie employée
comme la formulation des questions. Le guide ne corrigeant pas le
tir, ceci a nui quelque peu à l'homogénéité des réponses. Est-ce
lié à une mauvaise adéquation des définitions retenues par les
chercheurs avec les structures réelles des milieux enquêtés? Faut
il incriminer un manque de rigueur ou de compréhension des
enquêteurs ou des interprétations contradictoires des chercheurs
superviseurs ? On peut retenir l'ensemble de ces propositions. Le
fait de demander à l'ensemble des chercheurs d'assurer la

Page - 30



supervision d'un lot d'enquêtes pour s'approprier la recherche et
être en mesure dans la phase II d'assurer la direction d'un
observatoire a eu un certain nombre d'effets pervers sur lequel il
est inutile de s'étendre mais dont il faut tenir compte dans cette
phase expérimentale.

Les enquêteurs ont eu quelques interprétations divergentes
des contours de certains concepts comme celui de "ménage", de
"cultures gérées", "d'activité et de profession principales".

On a considéré parfois comme faisant partie du ménage
l'ensemble des personnes résidant ou non au village, actifs ou
non, mais toujours sous l'autorité du chef de ménage malgré les
consignes diffusées lors de la formation. Or, certaines d'entre
elles, bien qu'étant rattachées par des liens de parenté au chef
de ménage sont professionnellement indépendantes. Les enquêteurs
ont également éprouvé une gène à attribuer le titre de chef de
ménage au père lorsque ce dernier travaillant à l'extérieur laisse
à sa femme la gestion complète de l'exploitation agricole bien que
celui ci apporte l'essentiel des revenus monétaires. Or, la
détermination de la qualification de "chef de ménage" est
importante en ce qu'elle détermine ensuite l'affectation du ménage
dans l'une des grandes catégories socio-professionnelles,
différenciation sociale essentielle dans l'analyse des
comportements dans la crise.

Dans le tableau "gestion des cultures", les enquêteurs ont
voulu éliminer les cultures de cueillette comme par exemple, le
palmier à huile ou le palmier-raphia qui ne font l'objet d'aucun
entretien et ne retenir que celles qui faisaient l'objet
d'opérations culturales précises (désherbage, taille, etc.).

Enfin, la distinction entre la profession principale et
l'activité principale s'est avérée délicate. Dans le cas d'un
"chômeur" résidant au village, l'agriculture de plantation lui
permet souvent de subsister dans la mesure où il dispose par
héritage ou création personnelle d'une parcelle de caféiers ou de
cacaoyers, activité qui ne nécessite pas, selon les villageois, la
moindre qualification alors que que sa profession principale est
conditionnée par la formation qu'il a reçue et qui a supposé un
investissement financier de sa parentèle ou de lui-même. Il est
"sans emploi" dans la mesure où il ne peut exercer le métier qu'il
a appris mais il n'est pas sans activité. Ceci reflète la
conception que l'on a de l'agriculture qui reste pour ceux qui ont
été à l'école ou en apprentissage un pis-aller. Le guide d'enquête
dans ce cas a tranché: l'enquêté doit être considéré comme
planteur. Une étude plus précise de l'emploi devrait rendre
sensible toute la gamme de situations rencontrées.

D'autres difficultés sont liées à la formulation des
questions. Dans le tableau des "relations ville-campagne" par
exemple, les visites rendues par le chef de ménage aux personnes
résidant en ville concernent-t-elles seulement les enfants et/ou
les parents (tuteurs) qui hébergent ces enfants? En faisant
figurer sur la liste des relations urbaines l'ensemble des
personnes résidant en ville et donc parfois sous le même toit, le
projet n'a-t-il pas eu tendance à multiplier les déplacements
réels du chef de ménage en ville en fonction du nombre de
personnes ayant la même résidence ?
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De même, la succession logique des questions fermées interdit
certaines alternatives qui auraient permis une meilleure
connaissance des stratégies envisagées. Ainsi, une réponse
négative à la question : "Avez-vous des animaux ?" (module B, page
5) ne permet pas de connaître les intentions du paysan comme la
création d'un petit élevage. Egalement, si l'enquêté n'utilise pas
d' engrais, on ne peut approcher son comportement vis-à-vis des
variations du prix des intrants (c 1 est-à-dire l'élasticité de la
demande en fonction des prix des facteurs de production) .

L'adaptation du questionnaire à l'environnement spécifique de
chaque observatoire a été soulevée dans le cas de l'étude du
comportement des cacaoculteurs lors de l'augmentation du prix des
engrais. A Yemessoa, les principaux intrants achetés par les
agriculteurs sont en général des pesticides. Si cette question a
permis de différencier les comportements des planteurs de café de
Bafou face à un éventuel changement de prix des intrants, elle n'a
présenté aucun intérêt dans le cadre de Yemessoa.

Un autre problème concerne le mode de traitement du
questionnaire. La constitution de celui-ci, et plus précisément
son système de pré-codage et de présentation tabulaire, a visé à
réduire voire à supprimer la phase de codification et à faciliter
le traitement des informations par l'outil informatique. L' équipe
d'informaticiens et de statisticiens a malheureusement été
associée après l'élaboration du questionnaire qui a laissé trop
d'initiatives aux chercheurs des sciences sociales négligeant bien
souvent l'aspect traitement des données par les outils
mathématiques. Les conséquences en sont l'allongement de la durée
de traitement d'analyse.

Egalement, il a été laissé à toutes les questions visant à
mesurer un comportement une modalité "autre" ouverte qui n'a pu
être exploitée par l'outil informatique dans un premier temps. Les
réponses recueillies permettront cependant de parfaire l'analyse
et de perfectionner le prochain questionnaire .

* la pluridisciplinarité, ses victimes obligées et
consentantes.

Le questionnaire s'étant refusé à toute approche
disciplinaire qui risquerait d'orienter l'analyse dans une voie
trop spécifique, il en est résulté quelques redondances. Le
tableau de la gestion des cultures reprend les principales
cultures de celui de la consommation (le niveau d'auto-subsistance
reste élevé même dans une économie relativement monétarisée) et
celles faisant l'objet d'opération commerciales. Ceci permet
d'apprécier toutefois la cohérence entre les différents tableaux
et donc la qualité du remplissage du questionnaire. Les variables
choisies pour ces tableaux servent à la fois de variable de
cohérence sur l'ensemble du questionnaire et de variable de
filiation entre les différents tableaux d'informations permettant
l'élaboration de tableaux d'analyse complets.
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Le questionnaire crée un malaise auprés de certains
chercheurs qui ne se reconnaissent pas en tant que représentants
d'une discipline et qui ont du mal à s'intégrer dans le projet
pluridisciplinaire. L'économiste ne saura retrouver tous les
éléments nécessaires à l'établissement d'un compte d'exploitation.
L'agronome nlaura qu'une vue partielle de la gestion des cultures.
Le sociologue aura du mal à retracer le fonctionnement de cette
micro-société. Le géographe n'aura pas l'ensemble des éléments lui
permettant de décrire les rapports entre milieu et société ou
entre espaces dépendants. Mais l'insatisfaction de ces chercheurs,
n'est-elle pas la preuve de la réussite dans 11 élaboration d'un
questionnaire pluridisciplinaire? En effet, on est loin de toute
démarche disciplinaire qui se définit "par un regard spécifique
sur un champ d'investigations, regard fondé sur une série de
postulats fondamentaux et de concepts, sur un niveau d'analyse et
une logique de démonstration".

Cette collaboration passe au contraire par une démarche
intellectuelle qui puisse rendre compte de la complexité et de la
spécificité des situations concrètes qui caractérisent la crise.
La mise au point d'une problématique, d'un corps d'hypothèses nés
d'une question-clé nécessite une terminologie dans le
questionnaire recevable par tous les chercheurs.

Au regard de ces difficultés d'acceptation et de cohabitation
des différents chercheurs représentant des disciplines variées,
essayons de montrer comment et pourquoi ce questionnaire se
rapproche de son objectif final la pluridisciplinarité.

Il y a lieu cependant d'éliminer ici les problèmes nés des
personnalités elles-mêmes des chercheurs, de leur origine, de
leur itinéraire de recherche ou de leur adhésion à des idéologies
contrastées. On ne soulignera jamais assez l'importance de la
qualité des relations humaines dans la constitution de toute
équipe. Et les tensions qui se sont révélées à Yemessoa en mars
avril 1991 qui avaient d'autres origines que des problèmes
scientifiques ou financiers commandent une cooptation des équipes
à constituer dans la phase II plutOt que la désignation par
l'autorité hierarchique comme ce fut le cas en phase 1.

Lors de sa conception, le choix des concepts et des termes
utilisés ne cherchait en aucune façon à satisfaire les différentes
diciplines associées de sciences sociales Par conséquent, les
variables relatives à chaque thème étaient loin de couvrir
l'intégralité d'un champ disciplinaire. En ce sens, le
questionnaire traduit une démarche intellectuelle originale
privilégiant son objet d'étude, la crise. De plus, les tableaux
dlinformations rassemblent pour une même information des variables
qualitatives et quantitatives complémentaires visant à mesurer un
phénomène face à la crise. Le projet se refuse en effet, à
privilégier les seules variables quantifiables, au prétexte
qu'elles sont plus faciles à traiter informatiquement ... ou
qu'elles semblent plus scientifiques parce que chiffrées, comme
on le pense parfois!

Au total, il est difficile de porter un jugement objectif sur
la portée de l'expérience tentée à Yemessoa et à Bafou tant le
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contexte financier, hiérarchique et politique a joué, si ce n'est
qu'elle a pu être menée à terme, ce qui n'était pas évident tant
les obstacles dressés pour qu'elle n'ait pas lieu ont été nombreux
provenant de tous horizons et qui n'ont pas été tous exposés dans
ce cadre. Sur le plan scientifique, le pari a été tenu en partie
de réaliser un questionnaire allégé qui ne soit la propriété
d'aucune discipline et qui donne une compréhension globale des
changements sociaux en cours et réponde à un certain nombre de
questions posées par les divers groupes de décideurs.

II.B.-STRATEGIE D'ENQUETE SUR LE TERRAIN

II.B.l- Définition de la population-cible

En fonction des impératifs fixés par la politique actuelle
d'''Ajustement'' des filières cacao et café et des besoins en
information des décideurs et bailleurs de fonds, le choix
prioritaire des deux observatoires s'imposait dans des zones de
plantations caféières et cacaoyères. Ce sont aussi des zones
touchées de plein fouet par la crise qui ont été choisies parce
que largement intégrées dans l'économie marchande nationale et
internationale : la zone de culture de café arabica dans l'Ouest
du pays et la zone cacaoyère du Centre à proximité de Yaoundé,
deux zones de vieilles plantations en voie de reconversion. A
l'intérieur de ces deux zones, le choix des deux villages a été
réalisé en fonction de l'accumulation de connaissances acquises.
S'est posé ensuite le problème du choix des ménages à enquêter
pour représenter les populations et celui des personnes à
interroger pour donner les informations les plus fiables.

* Des observatoires représentatifs de catégories sociales
plongées dans la crise: le sondage par quota à Bafou

A Bafou, sur une surface de 178 km2, est rassemblée une
population d'environ 50 000 habitants qui vit dans 90 quartiers
environ situés dans les quatre zones agro-écologiques habituelles
du pays bamiléké. L'absence de photographies aériennes sur la zone
ne permit pas d'effectuer un échantillonnage homogène dans
l'espace. En raison de l'ancienneté du recensement national
disponible (1976), de l'inaccessibilité des fiches ménages de
celui de 1987, les chercheurs ont préféré réaliser leur
échantillon à partir du recensement des personnes ayant livré du
café à la coopérative départementale, la CAPLAME, disposant du
monopole de l'achat depuis 1962. C'est ainsi que 8.000 bordereaux
d'achat ont été saisis comportant le nom du planteur, son centre
coopératif, son quartier et la quantité de café parche acceptée.
Il a fallu renoncer à utiliser le nombre de pieds de café
répertoriés à la coopérative ou au poste agricole, cette
information s'avérant ancienne et caricaturale. L'administration
en effet, limita longtemps le nombre de pieds de café cultivable à
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500 par planteur et sanctionnant par la suite tout arrachage des
pieds. Le relevé des patentes sur 2 à 3 ans a permis d'avoir une
liste des activités du secteur artisanal, commercial et de
transport. Ces listes étant incomplètes, elles ont été améliorées
lors d'une pré-enquête menée par les chefs de postes agricoles
correspondants du Centre Universitaire. Par ce biais, on a tenté
de saisir les actifs non agricoles purs, les double-actifs, les
femmes chefs d'exploitation, les planteurs n'ayant pas livré
directement à la coopérative, les chômeurs et les migrants de
retour de la ville.

Sur un total de 4.232 chefs de ménage, a été sélectionnée une
liste de 349 chefs de ménages représentatifs de la chefferie avec
un minimum de 30 ménages pour représenter les quotas les plus
faibles. Ainsi, 123 agriculteurs, 100 agricultrices, 66 double
actifs, 30 double-actives et 30 chômeurs chefs de ménage ont été
tirés. Après enquête, cette liste s'est trouvée modifiée; ainsi on
n'a retrouvé que 75% de planteurs "pur arabica" et 66% de femmes
purement agricultrices; la double activité est plus élevée que
prévue pour les hommes (+ 70%) si elle est identique pour les
femmes; le nombre de ménages avec chômeur(s) déclaré(s) dépasse
les 20% et plus du tiers des chefs de ménage avaient séjourné en
ville.

* Obtenir les réponses adéquates des personnes concernées

Des erreurs dans le choix des personnes à interroger
conduisent à des informations imprécises, voire inexactes. Ces
critiques se justifient dans la mesure où le peu de temps que l'on
peut consacrer à chaque ménage dans une opération d'une grande
envergure comme celle-ci ne permet pas d'interroger
systématiquement chaque personne concernée, mais une seule, le
chef de ménage, qui ne peut dans la plupart des cas que fournir
des renseignements évasifs ou erronés sur l'état de chômage ou
l' activité des autres membres du ménage surtout dans les grandes
concessions de polygame. On peut néanmoins admettre que ces
erreurs sont en partie noyées par la taille importante de
l'échantillon et par les possibilités de réajustement offertes
lors des passages annuels successifs.

Quand l'enquêteur n'a pu rencontrer la personne qui lui avait
été désignée (absence répétée, départ, décès, maladie, etc.), on
s'est efforcé de remplacer le ménage en question un autre ayant
les mêmes caractéristiques socio-professionnelles. Les cas de non
réponses à certaines questions sont relativement rares Lorsqu'il
s'agit d'un refus de réponse motivé par le sujet de l'enquête ou
par le dérangement qu'elle engendre, on n'a pas hésité à déplacer
la hiérarchie de l'enquête, ce qui a été souvent le cas à Yemessoa
pour tenter de convaincre l'enquêté réticent. On a fait appel au
chef de village ou au superviseur. Il n'en reste pas moins qu'il
existe ainsi un biais d'estimation quantitatif, certaines
catégories socio-professionnelles étant moins bien représentées.

Toutefois, la taille de l'échantillon a permis de constituer
une réserve d'unités qui peuvent être substituées aux unités
défaillantes pendant la période d'enquête ou lors de la
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supervision. Cette phase de remplacement a lieu lors de la
codification des questionnaires : ceux dont le nombre de modules
absents ou incomplets était trop important, ont été éliminés. Il
est parfaitement clair qu'au niveau de la statistique, il ne peut
exister une stratégie de remplacement sans biais. Cette remarque
est d'autant plus vraie pour Bafou où la représentativité des
catégories de ménage a été profondément altérée après l'enquête.

II.B.2.- Recrutement, ~ormation d•• enquOteur•. Cas d.
Yem•••oa.

OCISCA a choisi d'utiliser autant que possible des enquêteurs
originaires du village en essayant d'avoir des natifs des divers
quartiers pour faciliter le passage du questionnaire plutOt que
d'importer du personnel d'enquête spécialisé de la ville,
fonctionnaire de l' ISH, avec tous les effets pervers que cela
entraine. Il Y a eu pourtant des difficultés à "coller"
complétement au terrain pour la partie méridionale de Bafou et
pour Yemessoa 2.

A Yemessoa, l'équipe OCISCA-ISH s'est livrée, quelques
semaines avant la venue sur le terrain, à une mission légère de
reconnaissance et d'information des autorités administratives et
traditionnelles et de sensibilisation des populations avant le
pré-test du questionnaire. Al' issu de cette "descente" sur le
terrain, il a été retenu que le recrutement des enquêteurs
intéresserai t l'ensemble de la population de Yemessoa sans
sélection à partir du niveau scolaire. Le niveau du B.E.P.C.
premier critère envisagé n'a pas été retenu compte-tenu de
l'expérience de Bafou où les plus diplOmés des enquêteurs n'ont
pas été forcément les plus fidèles au questionnaire et donc les
plus fiables. Un diplOmé peut "fabriquer" facilement une enquête
qu'il n'a pas réalisé. Lors d'une seconde tournée sur le terrain,
vingt-sept enquêteurs étaient présents et souhaitaient suivre la
formation pour la réalisation des enquêtes.

La formation était basée essentiellement sur la compréhension
du questionnaire, sur la définition et la délimitation des termes
utilisés, sur sa mémorisation et sur la conduite à suivre lors de
l'interview.

A l'issue de ces quatre jours de formation, il a été réalisé
un test de sélection des enquêteurs. Ce test comprenait quatre
volets:

l'aptitude du candidat à présenter le questionnaire aux
enqêtés et à se présenter;

- la mémorisation partielle du questionnaire ;
- la compréhension des termes utilisés et de la logique du

questionnaire ;
- un test de simulation.

Au terme de cette mise à l'épreuve, seize enquêteurs ont été
retenus pour commencer les enquêtes deux jours plus tard.

Le village étant sous l'autorité de deux chefs de village,
respectivement à Yemessoa l et à Yemessoa II, il aurait fallu
impliquer d'égale manière chacun d'eux, ce qui ne fut pas fait
immédiatement. La diffusion partielle de l'information a induit
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deux biais: les enquêteurs ont été insuffisamment nombreux lors du
recrutement ce qui a entrainé la sélection de personnes de bas
niveau scolaire -natifs toujours de Yémessoa I- alors que les
enquêtés de Yemessoa II ont manifesté leur mécontentement au cours
des premières enquêtes. S'il eut été préférable d'avoir une bonne
représentativité de la population au sein des enquêteurs, la
solution choisie restait meilleure que d'avoir recours aux
techniciens d'enquête de l'ISH venus de Yaoundé.

Le choix des enquêteurs ayant eu lieu pendant la période
scolaire, il a mis hors concours tous les scolaires qui auraient
contribué à relever le niveau préalable des enquêteurs. De plus,
ce choix a eu lieu au début de la période des semailles, ce qui a
démotivé quelques enquêteurs retenus après la formation.

Le questionnaire s'est avéré de compréhension difficile pour
les enquêteurs lors de la formation faute de qualification
scolaire. Certaines subtilités provenant de l'approche
pluridisciplinaire ont échappé à certains enquêteurs ou ont été
enfoui lors du passage de la langue française au dialecte local
(Eton). La courte durée de la formation proposée par les
chercheurs et imposée par le planning d'enquête a contribué à
rendre difficile l'assimilation du questionnaire.

Le fait que les enquêteurs soient originaires du même village
a pu conduire à une personalisation des enquêtes, les enquêteurs
pouvant répondre à la place des enquêtés ou encore remplir
spontanément les modules afin d' éviter l'impatience des enquêtés
ou les non-réponses. L'enquêteur a pu influencer la réponse de
l'enquêté mais aussi l'enquêté a pu réduire ou travestir sa
réponse par manque de confiance dans l'enquêteur. Ainsi dans le
cas où les enquêteurs sont issus du milieu enquêté, il est
préférable d'insister lors de la formation sur l' objectivité et
la neutralisation des antécédents relationnels qui pourraient
exister entre enquêteurs et enquêtés.

Un certain nombre de principes directeurs dans l'interview
doivent être respectés par les enquêteurs dans la conduite de
l'interview: obtenir le consentement du répondant appelé à
participer de plein gré à l'enquête; garantir à l'enquêté la
confidentialité de ses réponses pour qu'il réponde librement,
s'interdire d'orienter les réponses de l'enquêté; tout mettre en
oeuvre pour maintenir l'intérêt de l'enquêté; recourir à la seule
idée d'intérêt général pour motiver l'intérêt de l'enquêté et
s'interdire toute idée de motivation financière. Le dernier
principe a soulevé quelques discussions au sein du groupe OCISCA
ISH, certains chercheurs souhaitant rémunérer les enquêtés au
risque de "gâter" définitivement le terrain.

La vérification systématique chaque soir des questionnaires
remplis contribua rapidement à parfaire la formation des
enquêteurs sur le terrain et à prendre conscience des défaillances
les plus fréquentes de certains enquêteurs.
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II.B.3.- Mise en condition des enqu't's

La préparation psychologique concerne la population
constituant notre échantillon, les autorités traditionnelles et
religieuses. La réussite d'une enquête dépend en effet largement
de la manière dont la population a été préparée et par conséquent
de sa participation active lors des enquêtes. Elle est aussi
fonction du concours et de la bienveillance des différentes
autorités qui, dans certains cas, doivent marquer formellement
leur accord pour que l'enquête ait lieu et peuvent jouer le rôle
de facilitateur sur plusieurs points.

Ainsi, à Yemessoa, l'information partielle des autorités a
introduit un clivage au sein du village. Le projet n'a donc
recruté que des enquêteurs d'une même zone et a dO vaincre
certaines réticences des enquêtés de l'autre partie du village qui
n'avaient pas été prévenus.

Avant de commencer la collecte des données à proprement
parler, il est indispensable d'informer et de sensibiliser la
population sur les objectifs de l'enquête et sur les modalités
concrètes de son déroulement en insistant sur les choix des
personnes cibles. La population non préparée tend presque toujours
à assigner à toutes ces enquêtes des buts fiscaux ou politiques,
ce qui peut dénaturer considérablement leur fiabilité. Le
caractère confidentiel des réponses doit en outre être confirmé.

II.B.4.- a'alisation des enqu'tes (exemple de Yemessoa)

Sur le terrain, il y avait une équipe de neuf chercheurs,
chaque chercheur ayant sous sa supervision deux enquêteurs choisis
au hasard. A cOté de cette première supervision, coexistait une
deuxième supervision assurée par deux personnes (un chercheur
enseignant géographe et un stagiaire) .

Le questionnaire étant subdivisé en plusieurs modules, les
enquêteurs étaient tenus de réaliser les sept premiers modules
dits élémentaires et obligatoires. Alors que les superviseurs
chercheurs étaient amenés à réaliser le module E réclamant
certaines compétences notamment pour la réalisation des récits de
vie, le module l sur les "Initiatives locales" qui intéressait
seulement les villageois ayant des responsabili tés ou une
notoriété dans la société traditionnelle a été réalisé dans un
deuxième temps par deux stagiaires. Le repérage géographique des
enquêtés n'a pas posé de problème majeur, en raison du choix des
enquêteurs dans la zone enquêtée.

* Déroulement des enquêtes.

Pour l'analyse du déroulement de l'enquête, on slintéressera
aux différents acteurs intervenant au cours de l'interview, puis
au cours de la supervision.

Les enquêtes à Bafou se sont déroulées du 15 janvier au 20
février 1991 avec quelques prolongements individuels suivies
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immédiatement par les enquêtes de Yemessoa qui ont eu lieu du 4
mars au 7 avril 1991, période correspondant au début des
semailles. De ce fait, à Yemessoa, la disponibilité des enquêtés
était réduite: les enquêtes ont eu lieu trés tOt le matin ce qui a
précipité leur déroulement, ou tard dans la soirée ce qui a pu
nuire à la qualité des réponses en raison de l'état de fatigue.
Afin de ne pas perturber les activités quotidiennes du répondant,
l'interview devait avoir lieu de préférence au domicile de
l'enquêté avant ou après le travail et les jours fériés.

Si les enquêtés répondent facilement à certaines questions,
les questions fermées en particulier, ils manifestent une certaine
gêne pour les questions faisant appel à leur mémoire ou qu'ils
considèrent comme personnelles. Il en va ainsi, cOté mémoire,
lorsque l'enquêteur demande une classification des différents
projets de développement dans le module "initiatives locales" à
partir d'une liste type. Ils ont tendance à renommer les premiers
cités par l'enquêteur ou les derniers. De même, la datation des
événements demande un effort peu apprécié. Il est difficile de
déclarer à un enquêteur du quatier ses recettes financières et
l'on provoque sur ce point malaise, sous-évaluation, voire
falsification.

Les questions qui se répondent dans le questionnaire
provoquent quelques réactions de lassitude, voire d'agacement de
la part des enquêtés qui ne saisissent pas l'importance des
nuances. L'inadaptation de certaines questions comme celle
relative à l'utilisation d'engrais dans l'observatoire de Yemessoa
oblige à la passer sous silence. Enfin, une mauvaise maîtrise du
questionnaire par l'enquêteur alourdit la durée d'enquête et
provoque impatience et perte d'attention chez l'enquêté.

Le questionnaire reste relativement long à administrer et
atteint la limite d'attention que peut accorder un enquêté, d'où
la nécessité parfois de repasser chez lui pour éviter une baisse
de vigilance et de précision dans les réponses. Il est d'ailleurs
envisagé pour la phase II d' OCISCA un allégement conséquent du
questionnaire.

"L'interview directe individuelle" demande le respect d'un
certain nombre de règles élémentaires. Il faut éviter de réaliser
l'enquête en présence de plusieurs personnes de la famille ou du
voisinage sous peine d'obtenir des réponses biaisées et de
transformer l'enquête individuelle en forum. Il s'agit donc de
s'assurer qu'aucune personne pouvant influencer l'entretien ou
distraire le répondant ne soit là. Il arrive que le répondant
fasse appel à une autre personne pour l'aider à préciser sa
réponse. Dans ce cas-là, il est conseillé de veiller à ce que la
personne invitée reparte immédiatement ou s'abstienne d'intervenir
si elle n'est pas sollicitée, ce qui n'est pas chose facile dans
les familles africaines.

L'entrée en matière et le premier contact sont essentiels.
La tenue et la démarche vont susciter les premières impressions
chez l'enquêté, qui le mettront en confiance ou mal à l'aise.
Ceci est encore plus vrai pour les chercheurs venant de la ville
que pour les enquêteurs du village. Ils peuvent intimider
l'enquêté par un habillement tapageur ou trop chic ou ne pas le
convaincre du sérieux de l'enquête par une tenue négligée ou
débraillée, voire un comportement "vulgaire" comme on dit dans
l'Ouest. Ils doivent tenir leur rang.
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Le premier acte de la relation d'enquête consiste à se
présenter complètement en précisant l'organisme ou l'institution
que l'on représente et expliquer clairement et brièvement à
l'enquêté l'objet de sa présence, comment l'enquêté a été choisi
et le caractère confidentiel des réponses qui seront enregistrées.
Il ne faut pas hésiter à ré-expliquer le pourquoi de l'enquête si
une nouvelle clarification est demandée.

Lors de l'administration du questionnaire, une ma1trise
suffisante s'impose de façon à ce que chaque question puisse être
lue et traduite à haute voix sans hésitation. Il faut que les
enquêteurs veillent à utiliser les mêmes termes pour une même
question sauf pour apporter une clarification en cas de nécessité.
L'enquêteur doit éviter de retraduire la question dans son propre
langage détériorant la qualité de l'information recherchée. De
même, doit-il s'abstenir d'influencer la réponse de l'enquêté par
des formulations de type ; "N'avez-vous pas .. ?" , "N'êtes-vous
pas ... ?", "N'est-il pas vrai .. ?" conduisant à une approbation.
Ce risque est aggravée quand les enquêteurs appartiennent au même
village.

Il importe aussi de transcrire aussi fidèlement que possible
les réponses des enquêtés sans essayer de substituer une réponse
précise à des informations vagues. Et pour conforter l'enquêté
dans sa mise en confiance, rien ne vaut des marques d'intérêt
quand il aborde des problèmes qui lui tiennent à coeur. Il n'en
sera que plus prolixe sur certaines questions!

Enfin, il convient d'éviter les promesses impossibles à tenir
et de le remercier pour sa disponibilité, sa franchise tout en le
quittant avec des formules bien appuyées, à 11africaine.

* supervision

Après la contribution dans l'élaboration du questionnaire, le
rOle des chercheurs a consisté à former les enquêteurs, à les
encadrer sur le terrain, à superviser les enquêtes et à
administrer le module E "migrations de retour". Cette
collaboration entre l'ensemble des chercheurs et des enquêteurs
n'est pas allée de soi, la plupart n'ayant jamais travaillé en
groupe.

Tout d 1abord, le nombre élevé de chercheurs a engendré
certains clivages liés à l'affirmation de différences ethno
culturelles et d'écoles de pensée scientifique. Les chercheurs
n'ont pas su profiter de cette occasion de rassemblement sur le
"terrain" pour confronter sereinement leurs idées. L'absence de
toute cohésion, concertation et confiance entre eux a entravé la
circulation des informations qui aurait pu se concrétiser par la
réalisation d'une publication, ou du moins le projet, expression
ultime de tout travail de recherche. Ce manque de communication
des chercheurs n'a permis aucune réflexion sur l'amélioration de
la qualité des enquêtes et de la supervision sur le terrain.

Dans les relations enquêteurs-chercheurs, le complexe de
supériorité des citadins sur les ruraux a créé certaines tensions
entre chercheurs et enquêteurs et s'est traduit par un manque de
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coordination dans le travail sur le terrain quand cela n'a pas
réveillé parfois des sentiments "de nature tribale", avec
certaines connivences inattendues entre le village eton et des
chercheurs bamiléké... Dans l'enquête elle-même, les différences
de vitesse du travail entre les chercheurs ont conduit à un
certain nombre de différences au niveau de la qualité des
informations recueillies. Le comportement des superviseurs vis-à
vis des enquêtés n'a pas été toujours de bon aloi si bien que le
chercheur a été parfois légérement mis à l'écart, étant perçu
comme un inquisiteur.

* Rémunération des enquêtes

Les enquêteurs étaient rémunérés en fonction du nombre
d'enquêtes réalisées et de leur qualité. Pour éviter la
compétition entre eux, on a attribué à chacun un nombre d'enquêtes
à réaliser. L'adjonction d'une prime basée sur la qualité des
enquêtes a joué en faveur de leur motivation et de la qualité de
leur travail.

II.C - LE TRAITEMENT DES INFORMATIONS RECOLTEES SUR LE "TERRAIN"

Une fois les informations recueillies auprés des ménages, il
nous a fallu préparer ces données de façon qu'elles soient
exploitables par les statisticiens. Le traitement des informations
se réalise en deux temps: la préparation des données statistiques
et leurs articulations dans des fichiers informatiques. C'est la
phase préliminaire pour l'analyse des données.

II.C.l - Pr'paration des donn'es statistiques.

La codification transforme les informations inscrites sur le
questionnaire en informations lisibles et analysables par la
machine lors de la saisie.

* codification sur le terrain

Le questionnaire OCISCA a été conçu, de façon intégrale,
avec une codification de forme numérique dans le but d'alléger la
tache des enquêteurs par l'utilisation d'un seul type de code.
Cette codification numérique associe un chiffre appelé code à
chacune des modalités de la nomenclature d'une variable. Ainsi, la
codification s'effectue sur le terrain lors du recueil des
informations: l'enquêteur inscrit directement sur le questionnaire
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les codes des réponses. Cette pré-codification du questionnaire
est certes incomplète, notamment dans le cas des nomenclatures
ouvertes pour lesquelles on ne connait pas à l'avance toutes les
modalités ou des nomenclatures trés longues comme celles des
activités professionnelles ou des productions. En vue de
perfectionner le questionnaire et de rendre la nomenclature plus
performante, le dernier code est toujours réservé aux réponses
"autre" de façon à pouvoir compléter ultérieurement la
nomenclature en fonction des particularités des réponses de
l'enquêté.

En précodant de cette manière, on réalise un gain de temps et
de travail considérable. Les questionnaires peuvent être ainsi
directement transmis aux agents de saisie. Mais le remplissage
d'un questionnaire précodé demande une bonne connaissance des
nomenclatures par l'enquêteur. Les erreurs commises par ces
derniers et non filtrées par les superviseurs alourdissent le
travail des agents de saisie qui doivent parfois réaliser un
premier travail de codification. Les agents de saisie rencontrent
souvent des cas de mauvaises affectations d'un code selon les
informations précédentes ou de transcription erronée de celui-ci.
Une écriture imparfaite des codes est donc la cause de nombreuses
contradictions lors de la saisie, ce qui a été fréquent pour le
remplissage du tableau des "relations villes-campagnes" où la
codification est particulièrement ardue.

Pour réduire ces risques d'erreur, on a essayé de normaliser
les procédures de codification. Lors de l'affectation des codes
aux modalités des nomenclatures, par exemple, on réserve de
préférence les premiers codes aux modalités les plus fréquentes.
Pour la réalisation des nomenclatures relatives aux professions ou
aux produits, il sera peut-être préférable de se référer à une
nomenclature de type alphanumérique de façon à faciliter leur
mémorisation par les enquêteurs au risque de rendre hétérogène la
nomenclature générale du questionnaire.

Si l'opération de codification était confiée aux enquêteurs
qui disposaient des normes détaillées et de la procédure à suivre
dans le guide d'enquête, le rôle des chercheurs sur le terrain
était de contrôler cette opération. Un premier dépouillement
manuel des questionnaires remplis permet d'ores et déjà de
compléter la codification des réponses aux questions ouvertes.

* saisie informatique

La saisie consiste à recopier les données sur un support
magnétique accepté par l'ordinateur. C'est à ce niveau que sont
générés les différents enregistrements (ensemble des variables
caractérisant une observation) qui vont constituer les fichiers.
Pour la saisie des 700 questionnaires remplis sur le terrain, le
projet OCISCA a disposé pendant deux mois de quatre micro
ordinateurs (Un IBM PS/l, un IBM PS/2 , un Bull Micral 65 et un
Bull Micral 200). La saisie a été centralisée à l'Ecole Nationale
Polytechnique de Yaoundé qui a donné son accord pour utiliser ses
disponibilités en matériel et en personnel. Le responsable du
département informatique a conçu pour le projet le programme de
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saisie du questionnaire en DBASE IV et a été le principal
partenaire pour le bon déroulement de la saisie.

Tout comme le projet, l'organisation de la saisie a été en
permanence réajustée en fonction des contraintes de temps, de
disponibilité du matériel et surtout des responsables. La saisie a
débuté le 15 mai et s'est achevée, vérifications comprises, le 15
aoÜt. Les premiers résultats ont dü être élaborés de fin juin à
fin aoüt afin de fournir un premier document aux bailleurs de
fonds. Les congés universitaires ont toutefois retardé
l'exploitation des résultats.

Dans un premier temps, il a été prévu d'effectuer une double
saisie par deux agents différents: la deuxième saisie servant de
vérification à la première. Cette manière de procéder multipliait
par deux le nombre de données à saisir mais permettait d'éliminer
la quasi-totalité des erreurs de saisie lors de l'application de
tests de confrontation entre les deux saisies. On a pu observer
l'intérêt de la double saisie sur les 97 premiers dossiers. Le
projet a dû se résoudre dans un deuxième temps à ne faire qu'une
simple saisie en raison des contraintes de temps, ce qui a rendu
la phase de correction plus longue. Pour rendre cette ultime phase
plus performante, il serait souhaitable que les agents de saisie
suivent une formation complète sur les questionnaires comme les
enquêteurs.

Pour la programmation informatique de la saisie,
l'informaticien du projet a utilisé le logiciel standard DBASE IV.
Il s'est attaché à respecter la structure de l'information par la
normalisation des procédures en ce qui concerne la définition des
types d'enregistrement et des formats correspondants (qui dépend
elle-même de la structure du questionnaire et des variables qu'il
contient). Il a veillé à reproduire comme sur le questionnaire
papier les variables définissant les niveaux d'observation sur
chaque type d'enregistrement.

L'entrée des données a été guidée par les écrans de saisie
qui apparaissent au fur et à mesure. Ces écrans suivent l'ordre
des différents modules du questionnaire. Ainsi, il y a une
corrélation parfaite entre le menu du questionnaire et les
sections du programme de saisie qui reprennent les libellés du
questionnaire. Les agents n'ont plus qu'à rentrer les codes
inscrits sur le questionnaire pour chacune des variables. Les
agents ont été initiés aux principes généraux de saisie avant de
commencer: touches spécifiques, saisie d'un champs, correction des
erreurs, enregistrement sur disquettes.

* conduite de la saisie

Le bonne conduite de la phase de saisie demande un suivi
continu, notamment pour la distribution des questionnaires pour
éviter les pertes des données de base. Elle repose aussi sur le
contrôle de l'exhaustivité et demande une grande attention quant à
la gestion des supports magnétiques afin qu'il n' y ait pas de
fausses manipulations, de pertes ou de détérioration du matériel.
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Les données, une fois saisies sur des supports
dl enregistrement, sont stockées à plusieurs endroits accessibles
aux utilisateurs ..

Le stockage est réalisé sur des disquettes, supports
individualisés, et sur le disque dur des deux micro-ordinateurs du
projet (IBM PS/1 à Yaoundé, IBM PS/2 à Dschang). Les disquettes
nécessitent une gestion rigoureuse pour éviter les risques de
détérioration. La totalité des données des deux observatoires est
stockée sur quatre disquettes de 1,44 méga-octets. Quatre copies
sur disquettes et disque dur ont été réalisées et placées à
différents endroits choisis en vue de leur utilisation et de leur
conservation en toute sécurité.

II.C.2.- ContrOle des données.

Les informations recueillies sur le terrain ont été
transformées en données au cours de l'opération de saisie. Il en
résulte des fichiers de données qui vont être articulés entre eux
en vue de bâtir la structure d'information. Avant utilisation
cependant, il faut s'assurer de la validité des données au sein
de cette structure et corriger celles qui sont erronées en
vérifiant la cohérence interne des données entre elles. Des
erreurs portant sur la valeur de la donnée pour les variables
quantitatives ou .sur l'état pour les variables qualitatives
peuvent se glisser dans les différents tableaux d'information.
Elles sont d'origines diverses.

* erreurs de terrain non corrigées et erreurs dans le
traitement informatique.

Elles peuvent provenir d'une mauvaise prise en compte des
différents niveaux statistiques d'observation lors de
l'administration du questionnaire ou d'une mauvaise application
des définitions, d'erreurs de sondage dues à des défauts de la
base de sondage, d'observations inadéquates sur le terrain pouvant
provenir d'un dialogue de sourds entre enquêteur et enquêté ou
d'une méprise sur la personne interrogée.

Certaines trouvent leur origine dans le non-respect des
règles à suivre dans le remplissage du questionnaire. A la place
des noms de localité pour la scolarité, on trouve des noms de
collèges ou de quartiers dont l'orthographe prête souvent à
confusion. Au lieu d'utiliser les codes prévus, les enquêteurs
préférent écrire la réponse intégrale de l'enquêté dans le champ
réservé aux réponses dites "autre". Dans le tableau de la
consommation alimentaire, on trouve plusieurs réponses alors
qu'une seule est souhaitée concernant le principal produit
consommé par grand type de consommation. Toutes ces erreurs liées
à un manque de rigueur au cours de la phase de remplissage du
questionnaire auraient du être relevées au cours de la
supervision.

On relève également des erreurs de transcription. Un chiffre
a été mal écrit, un code a pu être confondu avec un autre. Un code
mal défini peut induire des erreurs systématiques pour une même
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résultent du traitement informatique des
Ce sont le plus souvent des erreurs

erreurs dans la lecture des chiffres ou

variable. Dans le tableau des "relations ville-campagne", les
codes prévus pour les différents types d'évolution des échanges de
biens et de services ne sont pas ordonnés de la même façon et
provoquent naturellement des erreurs.

On pourrait multiplier le nombre d'aberrations rencontrées
lors de la saisie qui mettent en cause une supervision relâchée.

Certaines erreurs
données de l'enquête.
aléatoires de saisie:
fautes de frappe.

Des erreurs de programmation sont apparues également. Si le
format des enregistrements a été mal défini dans le programme de
saisie, il générera des décalages systématiques dans les données
d'un même enregistrement. Tel a été le cas pour le tableau des
"relations ville-campagne" où le champs réservé à la saisie des
échanges de biens ne permet de reporter qu'un seul chiffre alors
que deux sont nécessaires. Ce défaut induit une perte
d'information.

* Conséquences de erreurs

Les conséquences de ces erreurs, quelle que soit leur
origine, sont différentes suivant les résultats attendus. Les
biais systématiques (erreurs d'observation) introduisent des
erreurs sur les moyennes et sur les sommes. Le surplus de membres
enregistrés dans la fiche démographique aura pour effet de
surévaluer le nombre moyen des personnes d'un ménage. De même, la
non-prise en compte d'informations détenues par les épouses
entrainera une sous-estimation du revenu moyen des ménages. La
moyenne est peu affectée par les erreurs aléatoires (erreurs de
codification et de saisie). En effet, ces dernières se
compensent. Par contre, le calcul de la variance qui prend en
compte les carrés des écarts à la moyenne et les valeurs extrêmes
(minimum, maximum) risquent d'intégrer des valeurs erronées. Ce
risque est à relativiser en fonction de la "stratégie d'enquête"
qui a été adoptée. Les enquêtes à objectifs micro-économiques
doivent réduire au maximum les erreurs aléatoires.

* Détection des erreurs

La détection et la correction des erreurs se fait par
épurement des données. Cette opération regroupe un ensemble de
procédures qui sont utilisées à travers les deux étapes de
préparation des données et d'articulation des ensemble de données
pour repérer les données erronées et pouvoir corriger.

On a tenté de minimiser le nombre d'erreurs d'observation en
agissant de manière préventive par des contrôles au cours des
opérations de collecte: sur le "terrain", pendant et aprés la
collecte et en salle. En effet, les chercheurs-superviseurs
surveillent chacun sur le terrain le remplissage des
questionnaires de deux enquêteurs. Pour certaines réponses
incomplètes ou manquantes, ils renvoient l'enquêteur dans les
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ménages ou s' y rendent eux-mêmes. En salle, un certain nombre de
tests de cohérence et de contrôles informatiques permettent de
vérifier la validité de certaines réponses. Compte-tenu des
insuffisances de la supervision sur le terrain, il siest avéré
indispensable de faire corriger ces erreurs par un responsable du
"terrain" sur l'outil informatique.

Pour réduire les erreurs de saisie, des procédures de
détection informatique ont été utilisées sur les 92 premiers
dossiers ayant fait l'objet d'une double saisie. Lors du passage
de la double saisie à la simple saisie, cette détection s'est
faite par observation visuelle de la correspondance entre l'écran
informatique et le questionnaire papier. On a évité ainsi la
présence d'un nombre important de données manquantes ou mal
transcrites.

Par ailleurs, des tests de cohérence ont été élaborés pour
détecter de façon systématique les données erronées. Ils étudient
la vraisemblance des valeurs prises par les variables (tests de
validité): les dates de naissance, par exemple, ne peuvent être
inférieures à 1880. Ils examinent les valeurs extrêmes des
distributions de variables quantitatives et les codes erronés des
variables qualitatives (tests de distribution): les dates des
emprunts des cinq dernières années, par exemple, doivent être
comprises entre 1986 et 1991. Ils vérifient l'unicité de certaines
valeurs: il ne peut y avoir, par exemple, qu'une seule personne
dans le ménage dont le lien de parenté est "chef de ménage" (test
d' "unicité") .

Sont effectués aussi des tests internes aux tableaux
d'information: il s'agit de tests logiques de recoupement
conditionnel qui décélent les incohérences existant entre les
données issues de plusieurs variables. C'est le cas, par exemple,
d'un enquêté qui souhaite diminuer son élevage et qui spécifie
pourtant quel élevage il va augmenter.

Ce sont le plus souvent des tests de cohérence entre tableaux
d'information différents qui sont effectués en vue de sortir des
tableaux d'analyse. Ils utilisent des variables réparties sur
plusieurs niveaux statistiques dont il faut transférer le contenu
d'un tableau d'information dans un autre au moyen de procédures
d'agrégation ou d'affectation qui suivent la logique de la
structure d'information. Ici, il faut s'assurer de la
correspondance entre observations situées dans les tableaux de
niveaux statistiques différents. On vérifie, par exemple, la
concordance entre les recettes journalières déclarées dans le
module G des "activités extra-agricoles" et la part des recettes
annuelles provenant de cette activité dans le tableau des
"activités productives classiques", ou entre les cultures
commercialisées (module F, page 14) et les cultures dans le
tableau de "gestion des cultures" (module F, page 15). Si la
correspondance s'effectue mal, les procédures d'agrégation ou
d'affectation ne prendront en compte qu'un nombre réduit
d'observations. L'échantillon utile pour l'analyse sera réduit
d'autant, ce qui se traduira par une sous-estimation globale des
résultats.

Afin d'éviter ces erreurs de non-correspondance non corrigées
sur le terrain, on s'est assuré, lors de la vérification visuelle
de la saisie de la concordance des observations dans les
différentes unités statistiques.
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II.C.3 - Sélection des thèmes prioritaires et structure de
l'in~ormation pour l'analyse

Une fois réalisés la cohérence des données et l'épurement des
valeurs incorrectes ou incomplètes lors des différentes
vérifications, la structure d'information se présente sous forme
de tableaux qui sont l'image de la réalité socio-économique par
thème telle qu'elle a été pensée lors de la conception du
questionnaire. On construit alors sous forme de tableaux
supplémentaires, les thèmes d'information correspondant à de
nouvelles unités statistiques déduites des précédentes. Ces
nouvelles représentations statistiques, créées à partir des images
thématiques de l'enquête, résultent de l'agrégation de tableaux
d'information.

Pour la plupart des fichiers élaborés, chaque enregistrement
posséde une variable "CLASSE" correspond à la catégorie de sous
population à laquelle appartient le ménage. Sept grandes
catégories de sous-populations ont été définies selon les
caractérisques socio-professionnelles du chef de ménage:

1) Grand planteur,
2) Moyen planteur,
3) Petit planteur,
4) Agriculteur vivrier (sans plantation de culture

d'exportation et sans activité extra-agricole),
5) Double-actif planteur ( planteur ayant une activité extra

agricole) ,
6) Double-actif non-planteur ( agriculteur vivrier ou non

agriculteur ayant une activité extra-agricole),
7) Chômeur non-planteur.

La répartition des planteurs selon les classes: "grand",
"moyen", "petit" est fonction du nombre de pieds de café ou de
cacao déclaré (module B, question 4.1). Les di fférentes classes
ont été déterminées à l'aide de l'histogramme (Figure A.1,
chapitre III, page ) qui représente la distribution des planteurs
selon le nombre de pieds déclaré -pour toutes les classes de
plnateurs définies en nombre de pieds comptant plus de deux
planteurs-. Les limites de nos classes ont été fixées de façon à
avoir un nombre à peu prés homogéne de planteurs dans chacune des
classes et elles se situent dans des intervalles n'ayant que très
peu de planteurs afin d'obtenir des classes bien distinctes. Il
s'agit d'une délimitation graphique visuelle qui présente les
avantages et inconvénients de cette méthode. Cette délimitation
n'est pas définitive. Elle pourra être réajustée en fonction de
l'objectif recherché lors de l'analyse. Par la suite l'utilisation
d'un logiciel statistique performant nous permettra de définir nos
classes de façon plus adaptée aux différentes analyses.

Les autres classes de sous-population sont déterminées à
partir des modules effectivement remplis sous le numéro d'ordre du
chef de ménage.

Chacune des sept classes ainsi définies sera subdivisée en
deux sous-classes selon le sexe du chef de ménage. Douze
catégories de sous-population sont effectivement représentées dans
notre population dans la mesure où l'on ne trouve aucun ménage
dans les catégories: "Double-actif non planteur femme" et "Chômeur
non-planteur femme".
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On peut ainsi avoir des analyses du comportement des
différentes classes de sous-populations étudiées vis-à-vis de la
crise. Pour chaque thème choisi, on définit la structure des
fichiers attendus à partir du choix des variables et de la
structure d'information.

Pour l'analyse des solidarités familiales, deux produits
prioritaires sont ainsi souhaités: une typologie des ménages selon
les différentes catégories de sous-populations pré-définies
(Figure A.2/A.3, chapitre III, page ) et l'évaluation du nombre,
du type et du lieu de résidence des personnes à cl)arge selon la
catégorie socio-professionnelle du chef de ménage. LI appréciation
des liens géographiques sera réalisée, dans un premier temps, à
partir des résultats du nombre des visites rendues et reçues en
fonction de l'éloignement des personnes habitant en ville, de leur
lien avec le chef de ménage et de la catégorie socio
professionnelle à laquelle appartient le chef de ménage. On sera
amené à classer les villes selon leur distance à l'observatoire
enquêté; on définit ainsi quatre classes de distance (classe "1":
o à 25 km, " 2": 25 à 100 km, " 3 ": 100 à 5 00 km, " 4": > 500 km) .

On approchera de façon grossière les
ménages par la structure du patrimoine en
durables (module B, question 5), l'unité
ménage.

conditions de vie des
biens de consommation
statistique étant le

Pour mesurer l'utilisation et les attitudes vis-à-vis du
crédit, il sera intéressant de connaitre le montant des emprunts
en fonction de la catègorie sociale du ménage et des recettes
totales déclarées. Ce premier fichier nous donnera pour un ménage
donné caractérisé par sa catégorie sociale le montant des emprunts
totaux depuis cinq ans et des emprunts contractés en 1990 (module
B, question 7.1) et des recettes annuelles totales de 1990 (module
B, question 9). Une approche par correspondance à l'aide d'un
logiciel statistique (CHADOC dans le cas présent) sur les recettes
et les emprunts annuels permettra de saisir le mécanisme
d'attribution des emprunts. Un deuxième fichier concernant les
sources et les destinations des emprunts nous donnera le mécanisme
de fonctionnement du crédit.

Au premier fichier contenant pour chaque ménage les recettes
annuelles déclarées et le montant des emprunts pour l'année 1990,
on ajoute une quatrième variable correspondant au nombre de
personnes à charge en supposant que les emprunts accordés sont
fonction des recettes réalisées ("On ne prète qu'aux riches") et
que ces emprunts servent surtout à couvrir les frais sociaux
(santé, scolarité).

Enfin, un fichier attribuant à chaque enregistrement (numéro
de l'enquêté) sa catégorie sociale, le montant total de ses
recettes annuelles (module C, question 9), ses recettes provenant
du café ou du cacao (module C, question 9), celles issues des
activités extra-agricoles (module G, question 17.7) et le montant
total des emprunts en 1990 nous permettra de calculer la place du
café ou du cacao et celle des activités extra-agricoles dans ses
recettes totales. Il sera également possible d'étudier les clients
les plus solvables pour la distribution du crédit.
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Les nouvelles sources de revenu seront approchées à l'aide du
module G des "activités extra-agricoles": on retiendra comme
variables le type d'activité (question 17.1, annexe 4), la durée
d'exercice (question 17.4, annexe 4) et l'âge de l'enquêté (module
A, question 1, annexe 4). Notre échantillon sera réduit aux sous
populations suivantes: planteurs double-actifs et double-actifs
non planteurs.

Une typologie des comportements vis-à-vis des modifications
de l'environnement économique et financier pourra se construire à
partir des réponses obtenues sur les réactions observées vis-à-vis
d'un ajustement à la hausse du prix des engrais' ( module F,
question 16, annexe 4) et des intentions vis-à-vis du devenir de
la surface plantée en cultures d'exportation (module F, question
15.1, annexe 4) selon la catégorie sociale du ménage et le sexe du
chef de ménage (module A). A partir des réponses déclinées selon
la catégorie sociale des chefs de ménage pour chacune des
questions: "Cultures introduites depuis 10 ans" (module F,
question 14.6.2) et "Y a t-il des parcelles que vous avez
achetées'?" (module F, question 14.7), on pourra identifier les
différentes stratégies déjà mises en oeuvre par les ménages pour
faire face à la crise en fonction de leur situation sociale et de
leur sexe.

Un fichier pour chaque chômeur ayant répondu au module H nous
renseignera sur son statut antérieur (module H, question 20.1), le
type d' activité recherché (Module H, Q-20. 3) et nous permettra
d'évaluer la prop6rtion de nouveaux chômeurs et les secteurs qui
leur paraissent les plus sécurisants dans la conjoncture actuelle.

Aucun tableau concernant les comportements alimentaires n'a
pu être exploité jusqu'à ce jour. On envisage de réaliser
ultérieurement une typologie des consommateurs en fonction de la
nature des aliments consommés, de la fréquence de consommation et
de leur provenance (achat local, aliment importé, aliment produit
dans l'exploitation ou achété et produit dans l'exploitation) ..

Les premiers fichiers d'analyse ont été élaborés avec le même
logiciel informatique que la saisie, DBA5E IV. Ces fichiers
résultent de la concaténation de champs sélectionnés dans
différents fichiers de données. Chaque enregistrement relatif à un
ménage est caractérisé par le code de l'enquêté et la catégorie de
sous-population à laquelle il appartient, suivi des différentes
variables d'information retenues pour ce fichier d'analyse. Ainsi,
chaque fichier d'analyse nécessite la mise au point préalable
d'une procédure programmée en DBASE IV. L'ensemble de ces fichiers
constitue la structure d'analyse.

Ces premiers résultats d'analyse vont être exportés, dans un
premier temps, sur un logiciel intégré simple, WORKS 2.0 de
Microsoft, d'utilisation facile. On va ainsi sortir dans les plus
brefs délais un certain de nombre de graphiques, simples mais
caractéristiques de nos échantillons, pouvant servir d'indicateurs
aux décideurs et également montrer l'état d'avancement du projet
aux bailleurs de fonds. Ces premiers résultats illustrent les
différentes orientations de ce projet de recherche.
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Il est prévu par la suite une exploitation de ces fichiers
d'analyse par un logiciel statistique plus performant (SPSS 4.0)
afin de passer de l'analyse descriptive à l'analyse statistique
proprement dite. Cette exploitation approfondie sera réalisée avec
l'aide du département de statistique de l'Ecole Nationale
Polytechnique de Yaoundé en utilisant les compétences en
informatique du responsable de la programmation, de la saisie et
en étroite collaboration avec les chercheurs des sciences sociales
ayant déjà dépouillé des enquêtes.
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"DE L'ARBRE A ARGENT AL' ARBRE A PALABRE Il •••

OU L'AVENIR INCERTAIN DU CAFE ARABICA
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FIG A.1

REPARTITION DES PLANTEURS
SELON LE NOMBRE DE PIEDS DE CAFE (1991)
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CHAPITRE III

PREMIERS RESULTATS SUR L'OBSERVATOIRE DE BAFOU

Les premiers résultats d'analyse concernent l'observatoire
de la chefferie de Bafou dans l'Ouest du pays, dans une zone de
vieilles plantations arabica. On se proposera de réfléchir sur
l'organisation actuelle de l'économie de plantation et les
perspectives envisagées par les planteurs à partir des quelques
variables extraites du questionnaire.

III.A - NIVEAU D'EXPLOITATION DU QUESTIONNAIRE

Les sous-populations prédéfinies lors de la structuration
des tableaux d'analyse constituent une première stratification de
notre échantillon; mais ces différentes sous-catégories sociales
seront mises à l'épreuve de l'analyse.

Ainsi l'homogénéité des valeurs quantitatives ou
qualitatives prises par chacune des variables d'analyse dans
chaque catégorie ou l'hétérogénéité intercatégorielle permettront
de justifier ou non le choix de nos catégories. Les limites en
nombre de pieds de café permettant de classer les grands
planteurs, les moyens et les petits dans des catégories distinctes
telles qu'elles ont été définies sur l' histogramme (Figure A.1:
"Répartition des planteurs selon le nombre de pieds de café en
1991" pour les classes définies en nombre de pieds comptant au
moins trois planteurs) risquent d'être reconsidérées en fonction
de critères plus discriminants que celui de l'effectif (en nombre
de planteurs). En effet, certains variables, comme les recettes ou
le nombre de personnes à charge, permettront de mieux distinguer
nos sous-catégories et de faire appara1tre les différentes
stratégies de la conduite de l'exploitation. Les critères utilisés
pour les autres catégories sont la profession principale, puis les
autres activités productrices dans l'exploitation. La
stratification de notre échantillon selon les catégories sociales
définies ci-dessus aboutit à "La répartition des ménages" ci
dessous. (Figure A.2, Figure A.3) .

Seule une partie du questionnaire a été exploitée sous forme
de tableaux lorsque les variables le justifiaient (des tableaux
d'analyse extraits de procédures en Dbase4 qui sont directement
exportés sur WORKS), de graphiques réalisés à partir des tableaux
d'analyse sous le logiciel intégré WORKS et de commentaires.
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Le module E des "migrants de retour", pas même saisi (ni
même la fiche comportant les questions fermées), n'a fait l'objet
jusqu'ici d'aucun dépouillement manuel ou autre. Compte tenu du
caractère expérimental pour la plupart des chercheurs de la
conduite du récit de vie, l'hétérogénéité de son mode de
remplissage rend son exploitation très difficile et délicate, et
requiert donc une grande prudence dans l'interprétation des
résultats.

Les fichiers d'analyse de la consommation alimentaire des
ménages (pour chaque catégories sociales), selon l'origine et la
fréquence de consommation de l'aliment, n'ont fait l'objet
d'aucune exploitation sur WORKS compte tenu des contraintes de
temps et de l'intérêt premier des décideurs pour les stratégies
d'adaptation des ménages de planteurs aux contraintes économiques
actuelles. Un dépouillement manuel des questionnaires et les
témoignages recueillis sur le terrain ont permis de faire quelques
observations sur les habitudes de consommation dans la région.

On a également laissé de cOté toutes les questions ouvertes,
qui bien que saisies informatiquement, feront l'objet d'une
exploitation ultérieure. Un recensement manuel des différentes
réponses permet de dresser une nomenclature exhaustive des
réponses, et aide à interpréter les résultats d'analyse obtenus à
partir des données chiffrées uniquement.
A peine un tiers des questions recensées dans le questionnaire ont
été utilisées dans cette première phase d'analyse. Or, vu que
l'on s'est souvent servi d'une seule variable d'information sur
les six ou huit parfois contenues dans la question, un énorme
travail d'analyse reste donc à faire. Mais on peut, dés à présent,
s'interroger sur la place du café dans les exploitations de la
chefferie de Bafou.

III.B - UNE VIEILLE ECONOMIE DE PLANTATION

L'adoption de la caféiculture par les planteurs de la
chefferie Bafou, durant la colonisation, va entrainer de profonds
changements dans les systèmes fonciers et les structures
familiales d'exploitation. Si la culture de café impose des
contraintes de travail particulièrement lourdes dans une région où
les échanges commerciaux se sont développés, elle a fait naître
des conflits entre l'agriculture d'exportation et les productions
vivrières autoconsommées.

III.B.1 - Vieillissement des plantations

La culture du café arabica, introduite dans les années
trente par les premiers colons allemands, a connu un rapide
développement à partir de 1950, et "rares sont ceux qui,
aujourd' hui, même travaillant et habitant en ville, ne possédent
pas une petite parcelle de café". Avec la chute brutale des cours
mondiaux, le café arabica a certes cessé de nourrir le
développement local. Aussi ne peut-on comprendre l'attachement des
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planteurs de Bafou à cette culture uniquement par la sécurité
foncière qu'elle assure.

Conformément au modèle classique de la division sexuelle du
travail dans l'organisation des unités paysannes africaines,
l 'homme qui autrefois exercait le commerce ou les opérations de
service diverses privilégie à présent la culture de café. C'est à
la femme qu'est dévolu le rôle de nourrir toute la famille, c'est
donc à elle de cultiver les plantes vivrières. Néanmoins,
contrairement à ce que l'on a pu dire de l'Ouest, la caféiculture
n'est pas entièrement contrôlée par les chefs de ménage même si
parfois la plantation est astucieusement découpée entre les
différentes épouses afin de limiter le montant des impôts. Ainsi,
dans près de 1 ménage sur 5, l'épouse possède sa propre parcelle
de café, dont la propriété est attestée par un carnet de planteur
fourni par la CAPLAME, une des coopératives de l' UCCAO (Union
Centrale des Coopératives de l'Ouest) chargée de la promotion et
de la commercialisation du café dans l'Ouest du Cameroun. Au-delà
de leur propre plantation, la femme, outre ses activités
domestiques et la culture vivrière, est amenée à travailler dans
la plantation de son mari pour ce qui est des opérations de
sarclage, de désherbage et de récolte, le mari se chargeant de la
supervision et des soins apportées à la plantation.

La proportion des femmes chefs de ménage ayant hérité de la
plantation (102 planteurs femmes sur les 314 chefs de ménage
planteurs que compte notre échantillon) risque' d'augmenter dans
les années à venir compte tenu de l'âge moyen des planteurs hommes
(soit 62 ans), sachant qu'un quart d'entre eux ont plus de 65 ans.
Les fils ainés, auxquels revient le droit de propriété de la
plantation selon le mode d'héritage traditionnel, vont sans doute
se détourner de cette culture pour développer des activités
productives plus rémunératrices. D'autant plus que bon nombre
d'entre eux ont pu constater les opportunités spéculatives
offertes par la ville. Il n'en reste pas moins difficile d'évaluer
l'influence de ce renouvellement des chefs de ménage sur l'avenir
de la caféière.

On ne manquera pas d'être frappé par l'âge élevé des
planteurs et des plantations, respectivement 50 et 19 ans selon
les statistiques issues du Projet de Développement Rural des
Plateaux de l'Ouest (PDRPO en 1980, programme financé par la
Banque Mondiale) , 59 et 31 ans d'après l'enquête OCISCA (Figure
B.1): on ne peut parler de véritable rajeunissement de cette
économie de plantation. Le problème, soulevé dans les années 75
80, n'a débouché sur aucune politique efficace, pourtant une prime
d'arrachage des vieux caféiers avait été créée afin d'encourager
les planteurs à la régénération caféière en 1982 (Direction de
l'Agriculture)

Si, en moyenne, 17% des chefs de ménage ont renouvelé leurs
plants, seuls les grands planteurs, pour qui le café constitue une
véritable institution, ont fait un effort pour régénérer leur
plantation (un quart d'entre eux ont même replanté deux fois). Les
moyens et les petits planteurs hommes sont ceux qui ont le moins
renouvelé leurs plantations ce qui s'expliquerait par l'âge moyen
des planteurs de ces deux catégories proche de 66 ans. Ils
auraient à peine le temps de profiter des fruits de cette
replantation. (Figure B.2) .
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Si l'on considére que la période de pleine production se
situe entre 4 et 20 ans, les plantations caféières dont l'âge
oscille entre 28 et 35 ans arrivent donc à la limite de leurs
capacités de production. Si le café reste une des cultures
d'exportation prioritaire à l'échelle nationale, "il est urgent de
redéfinir des conditions propices à son renouvellement, sinon
d'ici peu de temps il n' y aura plus ni planteurs, ni
plantation ... "(OCISCA 1991).

III.B.2 - Economie fortement monétarisée

Le pays bamiléké, par ses densités démographiques et
l'exiguité du foncier encore disponible, constitue depuis
longtemps un véritable réservoir de main-d'oeuvre pour le
Cameroun; ce courant ancien -toujours vif- d'émigration a
contribué à la formation d'une sorte de "diaspora" bamiléké dont
l'activisme commercial génère des retours monétaires importants.
Le passage d'une agriculture de subsistance à une agriculture
extravertie, par l'adoption de la culture du café, a accéléré le
mécanisme de monétarisation des campagnes et transformé les
structures sociales.

Si l'extension de ces cultures d'exportation a modifié le
paysage agraire et les structures foncières familiales , il n'en
reste pas moins que Bafou fait partie des régions de l'Ouest et du
Nord-Ouest considérées comme les "greniers" du Cameroun, eu égard
au nombre de cultures alimentaires de base qui y sont cultivées.
L'autosuffisance alimentaire des populations est largement assurée
et les surplus dégagés permettent aisément la pratique d'un
commerce vivrier.

Le parcellaire de l'exploitation reflète fidèlement la
structure familiale de la concession: chaque épouse cultive son
propre lopin pour nourrir ses enfants et parfois le chef de
ménage. Toutes les femmes pratiquent la culture associée sur leurs
champs vivriers. Ceci permet, un étalement des récoltes tout le
long de l'année et évite les crises de soudure, propres à la zone
sahélienne. Les tubercules, tels que le macabo et le taro,
peuvent se récolter sur plusieurs mois, constituant leur "grenier
en terre" dans lequel elles peuvent puiser au gré de leurs
besoins. Les haricots se récoltent deux fois l'an.

Les produits alimentaires de base sont le macabo, le manioc
et le maïs. 5' Y ajoutent les feuilles de nzap, le haricot et les
plantes condimentaires: gombo, tomate, piment, arachide. Les
légumes frais (haricot, chou)sont réservés à la commercialisation.

Les secteurs qui relèvent de l 'homme sont la culture de
raphia, l'élevage caprin et porcin et l'arboriculture.
Le raphia est une plante aux multiples utilisations: sa sève sert
à la fabrication d'une boisson fort appréciée, au rôle socio
culturel indéniable, les branches (bambous) servent à la
construction des maisons et à la fabrication de meubles, le tronc
est utilisé comme bois de chauffage. .
L'élevage occupe une place non négligeable dans les exploitations
de la région. Il s'agit essentiellement d'un élevage caprin et
avicole de petite dimension. Les brusques épidémies de peste, qui
déciment périodiquement ces micro-élevages, laissent les éleveurs
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désemparés et ont parfois conduit certains d'entre eux à les
abandonner provisoirement. La source protéique principale reste le
poisson sec (le bifaga) qui est consommé en moyenne une fois par
semaine.

La plupart des cultures vivrières non consommées sont
commercialisées par les femmes sur le marché local de Bafou ou
dans les villes avoisinantes (Dschang, Bafoussan, .•• ). Les hommes
réservent une partie de leur temps aux activités non-agricoles
afin de couvrir les dépenses incompressibles de santé et de
scolarité (apprentissage compris) du ménage.

III.B.3 - Les principaux postes de dépense

Situé en marge du système de sécurité sociale, le paysan
doit faire face à des frais de santé "de première nécessité"
importants dans la mesure où le nombre de personnes à sa charge
est élevé et ces hautes terres sont propices aux maladies
parasitaires et pulmonaires.

Jusqu'à ces dernières années, le planteur avait
indifféremment recours aux guérisseurs traditionnels ou à la
médecine moderne; la baisse des revenus familiaux depuis 1989 a,
de fait, rendu impossible sinon improbable, pour les familles les
plus démunies, consultations au dispensaire et achats de
médicaments. Malgré tout, certains font plus confiance aux centres
de santé publics pour soigner leurs enfants.

Après la santé, le paysan va penser à assurer "ses vieux
jours" en envoyant ses enfants à l'école. Il espère toujours une
"rente retraite" si certains réussissent. Aussi malgré le prix de
l'écolage, la plupart des enfants vont à l'école si l'on s'en
tient au nombre d'enfants scolarisés, près des trois-quarts des
personnes à charge (Figure B. 3). Le phénomène de déscolarisation
est encore limit: les premières victimes sont les filles qui sont
contraintes d'arrêter l'école après le CEPE, certificat d'études
primaires élémentaires (qui sont susceptibles d'aider leurs frères
à poursuivre leurs études au moyen de la dot) et les élèves
médiocres.

Parmi ces scolarisés, sont comptés les jeunes en cours
d'apprentissage (formation elle-même payante). Ces apprentissages
semblent être une alternative aux longues études coo.teuses, ils
permettent d'acquérir une formation rapide (1 ans) qui sera peut
être mieux valorisée sur le marché du travail.

Hélas, parallèlement, le nombre des "sans-emplois" à charge
augmente dans les familles, l'école produisant de plus en plus de
chômeurs diplômés, à la recherche d'un premier emploi, soit 8% des
personnes à charge dont 42% d'entre eux sont restés au village.
(Voir Figure B.4)

Le prestige social joue un rôle important dans la société
traditionnelle. La taille de la famille et, pour corollaire, le
nombre d'enfants sont l'un des premiers signes de richesse. Un
"grand" pour un nombre significatif d'enquêtés est "un homme ayant
au moins trois femmes et quinze enfants"! De manière plus
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prosaïque, les signes. extérieurs. de richesse, visibles au coeur
même de la concession (tels que taille et qualité de l'habitat,
moyens de locomotion, appareils électro-ménagers, ... ) participent
également à cette quête de reconnaissance sociale et possèdent une
fonction emblématique certaine.

Le terme de "famille africaine" trouve toute sa
signification dans la réalité quotidienne. Rares sont les chefs de
ménage qui n'entretiennent pas de relations suivies avec des
parents ou amis en ville. La fréquence des visites comme la nature
des biens et services échangés semblent directement liés à
l'importance des revenus et par voie de conséquence de la
descendance. Près de 82 % des personnes en ville sont leurs
propres enfants ou des frères et soeurs encore à charge (Figure
B.5) . Les double-actifs, dont les ressources sont plus
importantes, peuvent se permettre d'entretenir des relations avec
d'autres membres de la famille ou des amis.

Les agriculteurs vivriers semblent le plus pratiquer la
double activité ville-campagne, vu le pourcentage d'époux ou
épouses en ville. Quant aux chômeurs, de leur séjour en ville, ils
ont gardé un réseau de relations différent comportant des amis,
des frères et soeurs, susceptibles de les aider à la recherche
d'un premier emploi ou de les héberger. La ville constitue alors
un soutien financier. (Figure B.5) .

Près de 61% des échanges et des visites dépassent le cadre
étroit du plateau bamiléké. C'est avec les villes distantes de 100
à 500 kilomètres, principalement Douala et Yaoundé, que les
relations sont les plus nombreuses et les plus suivies (2/3 des
personnes se retrouvent près de 2 fois par mois). L'éloignement
n'est donc pas un handicap majeur, puisque les gens de l'Ouest ont
l'habitude d'utiliser taxi-brousses et bus de compagnies privées
(Ménoua Lines, Etoile Voyages, Erko, Fany Voyages, ... ) qui
sillonnent fréquemment les grands axes.

III.C - LES RESSOURCES ECONOMIQUES

Les problèmes de trésorerie des ménages ne datent pas
d'hier, puisque la baisse du pouvoir d'achat a été constante
depuis 1960 (en francs constants). Cette baisse résulte à la fois
de l'augmentation du prix des produits de première nécessité
(savon, huile, pétrole, poisson, viande, vêtements ••• ) et de
l'ajustement à la baisse des prix des produits agricoles locaux,
compte tenu de l'arrivée sur le marché de la demande d'une
clientèle jeune, sous-employée voire sans emploi .•.

Pour faire face aux charges sociales de santé et de
scolarité -les deux postes prioritaires de dépense- les ménages
cherchent à intensifier ou à diversifier leurs activités
économiques productives. Pour des dépenses imprévues
(maladie, deuil, .•• ) ou annuelle (frais d'écolage), les chefs de

ménage ont souvent recours au crédit, malheureusement pas
accessible à tous. Les ménages à faibles ressources doivent
réduire leurs dépenses de manière drastique pour parer au plus
pressé: la scolarité est la première touchée ("je recours aux
livres au poteau!", "les filles abandonnent l'école" •• ) avec la
santé ("j'ai recours aux traitement indigène").
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III.C.1 - L'échelle des revenus

Raisonner en termes de revenus moyens n'a pas grande
signification, quant on sait que le revenu moyen entre les petits
planteurs hommes et les planteurs double-actifs hommes est
multiplié par sept (Figure C.1). Néanmoins, plus d'un planteur sur
deux de notre échantillon a des recettes inférieures à 137000
francs cfa pour l'année 1990. Si l'on se réfère au nombre moyen de
personnes à charge -soit 5,04 personnes dont 70% en moyenne sont
des scolaires- et aux frais de scolarité par enfant, évalué à
20000 fcfa/an environ, cela représente peu de chose. Il ne reste
plus qu'environ 66400 fcfa par an pour couvrir les charges
d'exploitation et les dépenses ménagères courantes du ménage
(savon, huile, frais de santé ... ).

Les petits et moyens planteurs sont les deux catégories
sociales ayant le plus souffert de la baisse du prix unitaire du
café payé au producteur (rappelons que le prix a chuté de 47%
entre 1988 et 1989!). Ces deux sous-populations ont subi de plein
fouet cette chute brutale des prix sans pouvoir remédier à cette
perte subite de pouvoir d'achat. Si les petits planteurs n'ont, en
moyenne, qu'une personne à charge, les moyens planteurs ont près
de 5 à 6 "bouches à nourrir". L'âge avancé de ces chefs de ménage
explique l'attitude apparente de résignation face à la crise. De
plus, les jeunes héritiers n'ont, ni le capital nécessaire pour
régénérer la plantation (a fortiori pour l'étendre), ni la foi en
cette culture.

A l'opposé, les double-actifs occupent une place privilégiée
dans l'échelle des revenus. La pratique d'une double activité
(artisanat, petit commerce, salariat, ... ) assure des rentrées
d'argent conséquentes, aujourd'hui largement supérieures à celles
du café. Elle fournit 60% des rentrées d'argent chez les planteurs
double-actifs, contre à peine 10% pour le café et 30% pour les
activités agricoles (café exclu) dont l'élevage, bien qu'en
récession, face aux épidémies de peste est un secteur privilégié
(Figure C.2). Cette réussite marque certainement la fin de la
suprématie économique des grands planteurs.

Les agriculteurs vivriers et les grands planteurs ont des
recettes annuelles et des charges familiales équivalentes. On ne
pourra donc expliquer le meilleur niveau d'équipement en biens
durables des premiers par de moindres dépenses. Certes, le petit
nombre de mara1chers purs enquêtés ne permet pas de tirer des
conclusions hâtives, mais il semble que ces deux sous-populations
aient des stratégies d'investissement opposées: les grands
planteurs préférant placer une partie de leur trésorerie dans les
tontines, alors que les mara1chers essayent de reproduire un mode
de vie urbain, souvenir de leur passage en ville.

Ainsi les mara1chers et les planteurs double-actifs sont
bien les nouveaux "grands" en milieu rural: les signes extérieurs
de richesse tels que la télévision, la voiture ou la moto sont là
pour en témoigner. Il n'en reste pas moins que le niveau
d'équipement des ménages ruraux de Bafou n'est pas négligeable et
l'on peut penser que l'argent du café y est pour quelque chose,
participant au phénomène plus général de modernisation des
campagnes.
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Les écarts de revenus entre homme et femme chefs de ménage
sont considérables et même multipliés par trois pour la classe des
agriculteurs vivriers. Pour cette dernière classe, alors que les
hommes pratiquent davantage les cultures maraichères, les femmes
accordent une place grandissante aux tubercules. Pour les autres
classes sociales, cette disparité monétaire doit être relativisée,
puisqu'elle est en relation avec le nombre d'unités de production
présentes dans l'exploitation. Comment comparer les recettes d'un
ménage polygamique comptant plusieurs cellules familiales qui sont
autant d'unités de production à celles d'une veuve détenant une
seule de ces unités de production!

III.C.2 - La pratique du crédit

Loin de réduire le nombre et le montant des emprunts, on
peut penser que la crise conduit certains ménages à s'endetter
plus que d'autres pour faire face aux différentes charges
familiales, notamment de scolarité et de santé (Figure C.3) .

Ce sont auprès des tontines qu'ont lieu la plupart des
emprunts comme le montre la figure C. 4 (63% des emprunts totaux
entre 1986 et 1991 pour les 541 emprunts réalisés par les 349
enquêtés). Les taux de cotisation pratiqués dans les tontines,
fonction des capacités de chaque adhérent, permettent à chacun d'y
participer même si les taux de remboursement semblent parfois
élevés. Cette épargne est facilement mobilisable en cas de besoin
(maladie, décès ... ). Elles remplacent donc un crédit rural
inexistant qui reste à organiser, un des projets prioritaires cité
par les notables. L'importance des relations entretenues par le
chef de ménage ouvre également des possibilités de crédit, en
raison de la nécessité d'être parrainé pour adhérer à une tontine.
De plus, le montant des emprunts réalisés est étroitement lié à la
confiance entre les adhérents et donc à la régularité de la
cotisation versée par l'adhérent.

Enfin, pour certains ménages de chOmeurs et de petits
planteurs les aides des parents et des amis consituent souvent le
seul soutien financier, l'irrégularité et la faiblesse de leurs
revenus leur interdisant l'accès aux tontines.

Quant à l'accès au crédit bancaire, il est réservé à une
minorité de gens qui peuvent apporter la garantie de revenus
réguliers et suffisants sous réserve de conna1tre les formalités
nécessaires à l'établissement d'un dossier de crédit. Ce sont bien
des circuits financiers parallèles ou informels qui assurent la
quasi-totalité de l'emprunt en milieu rural.

Ceux sont les planteurs double-actifs aux plus fortes
recettes qui empruntent le plus en valeur absolue, alors que les
chômeurs, dont les recettes ne dépassent pas 100000 francs cfa
n'ont pratiquement pas accès aux emprunts (Figure C.5) •

On a constaté qu'il existait une forte corrélation entre
nombre de personnes à charge et montant des emprunts et des
recettes (voir figures C.6 et C. 7), plus de 7 personnes pour les
grands planteurs, près de 5,5 pour les moyens et à peine 1 pour
les petits planteurs. Cette constatation n'a rien d'étonnant,
puisque la polygamie, bon indicateur de la richesse des ménages,
est elle-même étroitement liée au niveau des revenus. Le nombre de
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Source: Enquêtes OCrSCA 91

FIG C.6
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personnes à charge des planteurs double-actifs,
proportionnellement moins élevé, malgré des recettes deux fois
plus importantes en moyenne que celles des grands planteurs pour
l'année 1990, n'explique pas le montant élevé des emprunts
contractés. Ces derniers auraient une autre stratégie d'emprunt
spéculative (investissement dans l'immobilier ou le transport .. ).

Alors que les chefs de ménage masculins ont emprunté, en
1990, environ un dixième de leur recette annuelle; les chefs de
ménage féminins ont emprunté un quart de leur recette et semblent,
de ce fait, plus endettées. A première vue, il semblerait que "les
hommes aient des stratégies financières à risque limité ou
contenu", soit parce que leurs faibles revenus ne leur permettent
pas d'emprunter (chômeur , petit planteur) , soit parce que leurs
rentrées d'argent les mettent à l'abri des besoins les plus
pressants (grand planteur, maraîcher, planteur double-actif). Un
des éléments de réponses probables à cette disparité d'endettement
entre homme et femme est à rechercher dans le nombre de personnes
supportant réellement les charges familiales au sein du ménage.
Alors qu'une veuve est seule à supporter les dépenses, un mari
peut compter sur le soutien financier de ses épouses, un nombre
grandissant de femmes participant, au moins partiellement, pour
les frais de scolarité de leurs enfants.

Le comportement différencié des ménages selon la catégorie
sociale à laquelle ils appartiennent vis-à-vis de la pratique des
emprunts laisse percevoir des stratégies différentes quant à la
conduite du café dans le proche avenir.
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Source: Enquêtes OCrSCA 91

Fig 0.1
COMPORTEMENT DIFFERENCIE DES PLANTEURS

SUR L'AVENIR DE LA CAFEICULTURE (1991)

100%

90%

807-

707-

607-

507-

40%

307-

207-

107-

07-
GP MP

o maintenir
Ef:iI diminuer

PP
• arrêter
ffi augmenter

PDA

Page - 67



III.D - QUEL AVENIR POUR LE CAFE?

III.D.l _ "Que compez-voulS faire de votre café?"

Face à la chute du prix unitaire du café et les mauvaises
perspectives du marché à moyen terme, on pourrait s'attendre à ce
que les planteurs envisagent, dès à présent d'abandonner le café.
Or, cette première enquête montre qu'il n'en est rien: à peine 2%
des planteurs pensent véritablement arrêter la caféiculture, les
femmes étant plus attachées que les hommes à maintenir cette
culture, soit 80% de femmes pour 66% d'hommes. Plus surprenant
encore, près de 17% d'entre eux - presque deux fois plus d'hommes
que de femmes - comptent augmenter la taille de leur plantation
(Figure 0.1).

Ce ne sont pas les exploitations dans lesquelles le café a
une place centrale qui pensent arrêter en premier lieu, mais
plutôt celles pour lesquelles il a déjà une place marginale en
termes de revenus, c'est-à-dire les exploitations des petits
planteurs et celles des planteurs

double-actifs. Il serait bon de vérifier si les double-actifs qui
déclarent vouloir arrêter le café ont une petit plantation ou non.
Quoiqu'il en soit, ceci traduit nettement le désintérêt des jeunes
et des fernmmes pour une activité peu rénumératrice, pour laquelle
aucune embellie ne semble pouvoir se dessiner à court terme.

"Le cas des petits planteurs mérite d'être approfondi, dans
la mesure où ils constituent la classe de tous les dangers". En
effet, bien qu'ayant rarement d'activité extra-agricole sur
laquelle se rabattre, souvent à l'étroit sur leurs terres, et sans
main d'oeuvre familiale suffisante pour développer des cultures
commerciales, maraîchères ou vivrières, les petits planteurs n'ont
pourtant pas de véritable solution alternative au café. Mais de
telles plantations ont-elles un avenir quand on sait que la
majorité de ces planteurs atteignant l'âge de la retraite
n'envisagent guère de renouveler leurs plants de café et qu'au
moins quatre ans sont nécessaires pour arriver à maturité. De
plus, les premiers travaux pour la replantation (défrichage,
déssouchage, labour, piquetage et trouaison •.. ) nécessitent une
main d'oeuvre extérieure, ce qui n'est pas envisageable du point
de vue financier.

Parmi ceux qui souhaitent augmenter, on retrouve les deux
mêmes catégories de planteurs double-actifs et de petits
planteurs. Ce sont surtout les petits planteurs femmes, ayant
hérité des parcelles de café du mari décédé, qui souhaitent
agrandir leur plantation pour répondre aux besoins familiaux,
puisqu'elles n'ont généralement pas les fonds nécessaires ni
l'opportunité pour commencer une autre activité. A l'opposé, on
peut supposer que les planteurs double-actifs ont des recettes
extérieures suffisantes pour couvrir les frais courants et
souhaitent à présent constituer une petite épargne sur pied.

Même, si "pour des raisons affectives et historiques" (place
centrale du café dans le système agraire depuis 1950), les moyens
et les grands planteurs ont quelques réticences à arracher leurs
pieds de café, cela ne signifie pas pour autant qu'ils
maintiendront un niveau élevé de production.

Page - 68



Source: Enquêtes OCISCA 91
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III.D.2 - Comportements diffenciés des planteurs :face" la
nouvelle politique de désubventionnement des engrais.

Face à une éventuelle augmentation des engrais (la CAPLAME
ayant jusqu'à ces dernières années gardé une politique de
subvention aux engrais en contradiction avec l'évolution actuelle
des prix sur le marché), les planteurs, quelque soit la taille de
leur plantation, semblent modifier leurs pratiques de
fertilisation. Près d'un planteur sur deux répercuterait
directement une augmentation du prix des engrais sur la
fertilisation de sa caféière en diminuant ou en arrêtant les
apports en fertilisants (Figure D. 2). "Là encore, les femmes
seraient moins prêtes à maintenir la fertilisation à son niveau
actuel, puique 60% d'entre elles souhaitent la diminuer".

D'ores et déjà, des soins à la caféière, jugés trop coüteux
ont été abandonnés. Les opérations techniques de taille et
d'égourmandage, par exemple, généralement confiées à une main
d'oeuvre temporaire, sont effectuées par le planteur; et l'arrêt
de la distribution gratuite de produits de traitement aboutit le
plus souvent à une dégradation de la protection sanitaire de la
plantation. Il suffit d'observer l'état des caféières à proximité
des concessions: envahissement par les mauvaises herbes,
jaunissement des feuilles ..•

A l'inverse, un exploitant sur quatre envisage de remplacer
les engrais chimiques par un épandage de fumure organique animale
peste; les fientes de poule sont le seul substitut envisageable
depuis la raréfaction du cheptel porcin. Il existe actuellement
peu de substituts aux engrais industriels, car les élevages
spécialisés de poules, sur lesquels pèse la menace permanente de
la peste sont encore peu répandus dans la région. Il y a donc là
un marché potentiel à saisir pour des sociétés ou des
particuliers, un marché qui ne pourra que s'ouvrir compte tenu des
perspectives sur l'évolution du prix des engrais chimiques.

On comprend d'autant mieux le refus d'investir dans la
caféière que la part occupée dans les produits monétaires
agricoles, à la suite de la chute brutale des cours mondiaux, est
désormais accessoire (respectivement 31% en 1991 contre 71% en
1984), et sa part ne représente plus que 15% en moyenne des
recettes annuelles en 1991.

III.D.3 - De. nouvelle. alternatives qui se des.inent ...

De fait, bon nombre de planteurs semblent avoir opté pour de
nouvelles stratégies marchandes en investissant dans des activités
agricoles plus productrives (mara1chage) ou dans des activités
"extra-agricoles" (artisanat, petit commerce, salariat, ••• )
permettant de faire face aux principales dépenses.

Le rythme de création de ces petites activités annexes
semble s'être accéléré, le quart des activités extra-agricoles
recensées dans notre échantillon se sont crées durant ces trois
dernières années (Voir Figure D.3). Difficile cependant de prouver
que la crise y est pour quelque chose sans une étude plus
approfondie.
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On assiste au développement de l'artisanat, dont les membres
se regroupent parfois en coopérative. Notons que la plupart,
installés à leur compte, vendent directement leurs produits
(objets en bois, en étain, poterie, paniers, machettes, sacs ... )
sur le marché. La vente de boissons, de produits de première
nécessité (savon, lampe, .. ) ou de cigarettes, de bonbons, de
pétrole prolifèrent dans tous les quartiers de Bafou, même si les
chalands sont moins nombreux. Ces activités tiennent bien souvent
plus du micro-commerce de survie que d'une réelle activité
commerciale. La consommation de bières - beaucoup de gens vous le
diront - est un bon indicateur de la crise actuelle que traversent
les planteurs: les camions des Brasseries du Cameroun sillonnent
moins fréquemment les pistes de la chefferie. Les petits métiers
tels que gardien de nuit, cuisinier, couturière, débroussailleur
sont très recherchés en raison de la relative sécurité financière
qu'ils apportent.

Malgré les retards de salaire et l'incertitude de
l'embauche, la Fonction Publique conserve tous ses attraits auprès
des familles de Bafou: "on se saigne aux quatre veines" pour que
le fils devienne instituteur et la fille infirmière. Les employés
de la coopératives CAPLAME ou de la plantation industrielle de thé
de la CDC sont loin d'être les "grands" de la catégorie des
double-actifs, eu égard aux salaires versés (15000 à 20000 fcfa
pour un manoeuvre). Néanmoins, un certain nombre de jeunes
planteurs, relayant leurs aînés, se rendent tous les jours dans
les champs de thé.

La commercialisation des produits vivriers et maraîchers
(macabo, taro, plantain, chou, pomme de terre, tomate) représente
environ 30% des recettes moyennes annuelles des double-actifs. Les
planteurs sont ainsi devenus de véritables commerçants vivriers
approvisionnant les marchés urbains de la région (Dschang,
Bafoussam, Mbouda), mais aussi ceux de Yaoundé et de Douala. La
survie économique des ménages dépend certainement aujourd'hui des
possibilités de commercialisation des produits alimentaires de
base, c'est-à-dire de la qualité du réseau routier, du nombre de
moyens de transport et de la taille du marché de consommation.
Cette nouvelle orientation des hommes dans les cultures vivrières
n'est pas sans entrainer de profondes mutations sociales qui
remettent en cause la place des femmes dans le système de
production agraire traditionnel. Que vont-elles devenir dans un
contexte nouveau où les enjeux fonciers et monétaires, liés à
l'agriculture vivrière dite "alternative" sont en germe dans les
perspectives actuelles?

A côté, s'intensifient ou se développent des activités
agricoles originales. Alors que certains planteurs introduisent
l'eucalyptus, d'autres augmentent les raphiales ou encore les
palmiers à huile. L'eucalyptus est appelé à servir dans plusieurs
domaines: il est utilisé pour le bois de chauffage, pour le
charbon, ·et les toitures de maison. Quant au palmier à huile, il
sert à l'approvisionnement en huile de palme, ses feuilles pouvant
être utilisées pour la fabrication de balais et de bois de
chauffage.

Malgré les récentes épidémies de peste qui ont quelque peu
appauvri le cheptel porcin et celui des volailles, le maintien
d'un petit élevage de chèvres ou de volailles assure des petites
rentrées d'argent et constitue un appoint alimentaire de nature
protéique non négligeable.
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Si aucune catégorie ne déclare ouvertement son intention
d'abandonner sa caféière par crainte de représailles
administratives ou jusqu'ici par la politique de subvention aux
engrais conduite dans la région, de nombreux planteurs mettent
leur plantation "en veilleuse" et consacrent leurs efforts à
développer des cultures alternatives ou des activités extra
agricoles. La reprise des transactions foncières ces trois
dernières années pourrait signifier un début de décapitalisation
et le souhait d'investir dans d'autres secteurs d'activités. A
travers ces initiatives, nous découvrons l'extraordinaire
créativité des planteurs qui mettent leur imagination "au service
de la conjoncture".

L'arabiculture est à la croisée des chemins: la crise
récente que traverse cette économie de plantation peut aussi bien
signifier son déclin définitif qu'un simple repli provisoire en
attendant des jours meilleurs. L'avenir du café est donc difficile
à prédire, même dans un marc de café!

Les paysans réagissent différemment selon la place de la
culture d'exportation dans l'exploitation. Les réactions les plus
significatives paraissent être celles des groupes de planteurs
exclusifs et des planteurs double-actifs. Leurs formes de refus et
de rupture, avec un modèle de production qui les a conduit à une
faillite déguisée, sont les plus vives. On voit ainsi
progressivement se mettre en place des alternatives paysannes à la
crise.

Les moyens et les petits planteurs, malgré leur souhait de
maintenir leur plantation, risquent d'être amenés à réviser, d'ici
peu, leur stratégie, devant l'impossibilité d'entretenir leur
caféière. Le manque de produits phytosanitaires entraine un
renforcement des attaques parasitaires, une baisse de qualité des
graines et conduit irrémédiablement au déclin de cette culture.

Les réactions et les stratégies d'adaptation des planteurs,
encore tracées en pointillé, montrent toutefois le dynamisme et la
créativité dont ils font preuve. Ce phénomène de diversification
des activités marchandes, maintes fois relevé, semble irréversible
et va sans doute encore renforcer l'intégration monétaire des
planteurs et les relations ville-campagne. Nul doute qu'il risque
également d'accentuer les disparités de niveau de vie déjà
importantes et créer de nouvelles hiérarchies sociales. La crise
du café et les ajustements qu'elle rend nécessaire, peuvent
déboucher sur de nouveaux déséquilibres.

A l'issu de ce travail, on peut se demander pour combien de
temps encore le café conservera-t-il sa place centrale dans le
système de production? Ne risque-t-il pas, à terme, d'être détrôné
par les cultures vivrières qui trouvent "preneurs" sur les marchés
nationaux? La mémoire des années "fastes" suffira-t-elle à le
maintenir, quant on sait qu'il ne représente plus que 30% des
recettes moyennes annuelles des planteurs purs et 13% de celles
des planteurs double-actifs? Et si l'UCCAO, coopérative régionale
disposant du monopole de la collecte et de la commercialisation du
café jusqu'au marché international, a pu stabiliser pendant
quelque temps les prix au producteur ou écoulé une production
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largement en-dessous des normes de qualité, elle ne dispose plus
des moyens financiers de le faire. Tout dépend, en fait, de sa
capacité à se transformer en véritable "organisation paysanne"
dans le contexte de l'ouverture politique en cours et de la
concurrence à venir et à sensibiliser ses adhérents aux
contraintes du marché international. Rude tâche s'il en est.

Certes, la café bénéficie encore d'un large intérêt de la
part des planteurs plus pour des raisons locales (marquage du
foncier, accés aux engrais subventionnés, garantie pour des prêts)
que pour ses apports en liquidités, mais ses jours sont comptés.
On ne peut pas demander à des planteurs de maintenir cette culture
en l'état, quand le prix des produits de première nécessité ont
augmenté de manière considérable. La tendance qui se dessine
devrait faire réfléchir les financiers internationaux sur le bien
fondé d'une politique de désubventionnement des engrais, bien
qu'elle soit incontournable dans l'état actuel des finances du
pays, mais qui conduit, ipso facto, à un dégradation des sols dans
une région trés peuplée pratiquant une culture intensive continue,
exemple exceptionnel en Afrique au sud du Sahara.
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CONCLUSION

Dans un contexte de crise de l'agriculture d'exportation et
des capacités d'intervention de l'Etat comme développeur ou
régulateur de l'économique et du social, le projet OCISCA s'est
proposé d'observer les répercussions socio-économiques de
l'effondrement du cadre global de référence sur les conditions de
vie des planteurs et la manière dont ils réagissent. Une des
préoccupations de l'étude a été d'examiner la crise "sur le
terrain" en tenant compte du point de vue des agents économiques
de base, et ce à l'aide d'un questionnaire semi-ouvert et de
"récits de vie" pluridisciplinaires permettant de saisir les
réactions sur le vif. A côté des déclarations de principe des
experts, des décideurs politiques ou financiers et des élites
urbaines, il était important de pouvoir appréhender le quotidien
des planteurs tel qu'il est vécu. Ceci a été toutefois déformé et
interprété au travers de la représentation que s'en sont faites
deux équipes de jeunes chercheurs camerounais obnubilés par leur
propre situation au. sein de l'appareil d'Etat. Tels étaient les
objectifs d'un projet mettant au coeur de sa problématique le
"partenariat", condition indispensable à la prise en charge par
les nationaux d'une recherche finalisée les impliquant totalement.

L'une des questions cruciales que pose ce travail - entre
autres-, est de savoir pour combien de temps les cultures
d'exportation conserveront-t-elles leur place centrale dans le
système de production? La libéralisation de la commercialisation
va-t-elle servir à redynamiser le secteur ou à simplement apurer
les comptes de l'Etat? En d'autres termes, la crise des cultures
d'exportation devenant cultures spéculatives après avoir été de
rente renvoie nécessairement à une crise plus profonde de l'Etat,
imprécis sur les mesures techniques à prendre, indécis quant à la
philosophie politique à adopter pour revivifier cette filière et
soumis aux seuls impératifs comptables.

Les conclusions extraites de la première analyse des
enquêtes permettent de brosser à grands traits le nouveau paysage
socio-économique d'un milieu de plantation. Ceci rejoint les
préoccupations de la Banque Mondiale soucieuse des conséquences
sociales de l'ajustement en milieu politiquement "sensible" sans
en partager les a-priori implicites. Le retour aux "lois du
marché" dans une situation catastrophique oblige chacun à
"prendre le pouls" sur ce qui se passe chez les acteurs sociaux
"du bas". Et d'essayer d'en tenir compte dans les nouvelles
politiques économiques visant à reconstituer les capacités de
remboursement d'Etats africains à la dérive sous peine de
déboucher sur des perspectives "à la libérienne".

Ainsi, on voit qu'il n'est pas nécessaire de disposer d'une
multitude d'informations statistiques, issues d'un très grand
nombre dl enquêtes pour conduire une politique économique et
sociale. Il faut pouvoir disposer d'indicateurs de tendance sur
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CARTE DU CAMEROUN AU 1/5000000
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ANNEXE 2

LA REGION DE BAFOU (OUEST CAMEROUN)
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La région de Bafou (Ouest Cameroun)

p 1

Bafou est une des plus importantes chcfferip.s M l'OU~!it C~R1crnllll. Située à
quelques kilomètres de Dschanq, .elle s'étire ~Jn~ le sens lIold ·~ijd s~r 2~ km,
du sommet des Monts Bamboutos au rebord sud-ouest du plateau Ramiléké, pour
une largeur de 4 à 10 km. Sur une surfac~ de 178 km', elle rassemble une
population d'environ 80 000 habitants, répartie en 90 quartier5.

1. Le milieu physique :

a) régional: le plateau Bamiléké. Ancien socle cristallin pénéplané. Relief
de plateaux ondulés, de 1500 m d'altitude moyenne, partiellement recouverts
d'épanchements éruptifs récents, adossés au massif volcaniq1Je des 1-tonts
Bamboutos (2750 ml. Sols gènéralement de bonne fertilité initiale, localement
épuisés par une exploitation intensive.

Climat équatorial d'altitude, du type "camerounien" : hauteur d'e~u annuelle
de 2000 mm, bien répartie sur a,5 mois de saison des pluies ; rnm~rquable

régularité interannuelle de la pluviométrie; température moyenne allnuelle
20°C, sans amplitudes notables.

b) local La chefferie Bafou, un agrosystème intensif de moyenne et haute
montagne tropicale.

Bafou regroupe, du sud au nord, 4 zones écologiques différentes

~ Plateau cristallin (altitude 1400-1500 m) sür sor.le primaire, zone
accidentée moyennement peuplée à l'extrême sud de la Chefferie. Climat doux
e~ humide: sols de texture grossière, chimiquement pauvres, localement
érodés ou cuirassés, parfois enrichis par des ~endres volcaniques.
Productions dominantes: arabica, cultures vivrières d'autosubsistance
(mais, haricot, tubercules, arachide), petit élevage. Maraichage localisé
dans quelques bas-fonds. Quelques élevages bovins-ovins de nomades
"bororos.

~ Plateau basaltique (Ilême altitude) : région ondulée, anciennement et
densément peuplée : .ême climat que le plateau cristallin : sols profonds
sur basaltes anciens, de bonne fertilité mais souvent appauvris par une
culture intensive. Productions dominantes: café arabica, cultures
vivrières (mais, tubercules, plantain) en partie exportées, petit élevage
domestique.

~ Piémont de Djuttitsa (1600 à 2000 m) : terrasse volcanique au relief
contrasté. Zone de peuplement récent, à "faible" densité de population
climat frais, plus ensoleillé et un peu plus sec que sur le plateau : sols
riches en bases et matière organique. Production dominante : maïs et
maraîchage intensif irrigué.

~ Zone d' alti tude (2000 à 2750 m) : très peu habitée mais en voie de
colonisation rapide. climat frais, brumeux et humide; prairies d'altitude
sur andosols, particulièrement riches en bases et matière organique.
Ancienne zone'pastorale (élevage bovin-ovin) menacée par la montée des
cultures (maraîchage d'altitude) et le surpâturage.

Cette chefferie constitue UII voritable tr~nsect de la région ~t regroupe une
diversité certaine de situations écologiques et sociologiques elle est un
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bon raccourci du pays Bamiléké.

2. Le .ilieu hu.aiD.

P 2

a) régional: l'ethnie Bamiléké se signale par un dynamisme démographique et
économique certain, dont les caractères remarquables sont :
• une forte densité de population (plus de 150 habitants/km' en moyenne), dûe

à un taux d'acroissement naturel élevé;
• un important exode rural : colonisation progressive des marges du plateau

bamiléké, puis des principales villes de la région ouest de Cameroun ;
• le développement, sur le plateau, d'une agriculture intensive, diversifiée

(cultures vivrières, café Arabica, maraichage, élevage), performante, mais
en déséquilibr~ (surexploitation des sols, forte dépendance vis-à-vis des
intrants) ;

• la prise de contrôle de secteurs importants de l'économie nationale (PME,
import-export, commerce de détail, transports).

L'économie régionale, fortement liée à la proche métropole de Douala, capitale
économique du pays (achats d'intrants agricoles, vente de vivres), dégage
d'appréciables surplus monétaires.

Les capacités d'épargne et d'autofinancement du milieu rural (et émigré)
bamiléké sont certaines. Déjà gérées en partie par des "Comit~s de
Développement" au niveau des quartiers, ces ressources pourraient être
.obilisées dans des investissements plus rationnels en moyens de production et
infrastructures, ou dans des actions collectives du type "or9anis~tion de
groupements de producteurs".

b) local : la chefferie Bafou constitue une entité politique, linguistique et
culturelle traditionnelle mais vivace, fortement structurée et divisée en 80
quartiers (communautés agraires de base constituées de lignangf!'s issus d'un
même fondateur, correspondant aux villages d'autres régions d'Afrique).

Caractères remarquables :

• société hiérarchisée .ais permettant une certaine mobilité sociale en
fonction des capacités individuelles, donc favorisant l'esprit d'entreprise
et la recherche du profit monétaire ;

• fort taux d'accroissement démographique et densité de population élevée (4S0
hab/kmJen moyenne à Bafou) d'o~ un fort taux d'émigration masculine;

• taux de scolarisation proche de 100 \ ;

• âge élevé des chefs d'exploitation (55 ans en moyenne), et double-activité
fréquente (la moiti~ des chefs d'exploitation)

• milieu rural en cours d'évolution rapide: émergence de nouveaux systèmes de
production spécialisés et intensifs (~araichage irrigué, élevage hors-sol)
régression de la caféiculture ; généralisation de la double activité.

• étroites relations ville/campagne: un important flux de produits vivriers
alimente les'villes, mais les revenus tirés des activités urbaines par les
émigrés sont réinvestis en partie au village dans les infrastructures
(pistes, adduction d'eau, électrification, équipements sociaux, habitat,
équipement agricole).
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Fig. " <Doc. 5) Transect Hord-Sud de la Chefferie Bafou.
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F~g. 3 (Doc. !l) : L~s zones ~cologiques de Bafou <Echelle 1 1 140 000).

LI Illlt, ln(~ri,ur' d, II zon, d'.ltltude corr,spond , peu pr~s , 1. courbe de nlvetu des 2000 1. LI Illlt,
rntr, le PI~lont ,t Ir pllt,tu b.s.ltiqur rst II "rlillse", cllirrient vlslbl, sur 1. c.rtr .u I/~O 000, qui
suit 1. courbr dr nlvr.u drs 1700 1. L. Illitr du pl.te.u gr.nitlque rst loins nette sur Ir trrrlin.
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LA REGION DE LA LEKIE



LA REGION DE LA LEKIE (CENT~~ CAMEROUN)

•••••••••••••••••••

La Lékié est un département rural proche de Yaoundé, dans la
zone cacaoyère de la province du Centre.

MIbIEU NATUREL

\ Plateau Sud-Camerounais; surface pénéplanée homog~ne

peu accidentée" d'altitude 600 - 700m. Sols ferrallitiques rouges
désaturé~, prof~nds de fertilité originelle médiocre, souvent
dégradéspar une exploitation intensive.

Climat subéquatorial humide (total annuel des précipitations
1600 mm) à 2 saisons des pluies de 4 et 3 mois permettant deux
saisons de culture. Végétation-: fo~~t semi-caducifoliée ~rè8
dégra~ée.

MILIEU HUMAIN

Peuplement ethniquement homog~ne (groupe Eton)
Densité rurale élevée (80 hab/km 2 - Important exode rural masculin
vers Yaoundé.

Les systèmes de production agricole o~t fortement
évolué.

- Jusqu'au début du XXe siècle, agriculture itinérantE
sur brûlis avec longues jachères et nomadisme de l'habitat.
La fixation autoritaire des populations, dûe à l'administration
coloniale et l'introduction rapide de la cacaoculture, explique
la répartition inégale des densités de population.

- Actuellement, les deux composantes des syst~mes

de production sont :

* une cacaoculture intensive, sur de petites plantatic
fortement touchée par la baisse des cours.

* une agriculture vivrière d'autosubsistance(manioc,
macabo, .mars, arachide, plantain) ravitaillant en partie l'agglo
mération de Yaoundé.

L'économie de la Lékiéest caractérisée par une forte
monétarisation (vente de produits agricoles, importance du salaria
marché foncier actif) et une spécialisation croissante des produc
tions • cultures vivrières destinées à la vente, maraichage,
élevages hors sol. .

c'est une zone économiquement fragile à haut risque
aliment~ire (surplus de 'production relativement faible par
unité de production) à cause de l'inquiétante dégradation du
milieu dûe à une pression foncière élevée.
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ANNEXE 4

QUESTIONNAIRE OCISCA (CUDs-ISH-ORSTOM)
(1990/1991)



OCISCA -(CUDS-ISH-ORSTOM)- Page 1 - Fiche d'identification - Nov.90

Enquêté

FICHE DE CONTROLE

NOM : _ PRENOM

QUARTIER

,

OBSERVATOIRE

N'ORDRE DANS LA FICHE MENAGE

REP~RAGE GEO : _

A remp 7i r par le chercheur:

CODE CHEF DE MENAGE:

___~/-----I-----I-----I (Observ,/quartier/sexe/groupe/n'ordre)

,------------------------------,Observat ions : _

Enquête ENQUETEUR : __ DATE --1--1__

F G H 1

JOUR et HEURE de L' ENQUETE: (ex: lundi, 14h35)

DUR~E : (Heures et minutes)

A remp li r par le chercheur:

MODULES REMPLIS : ABC D E
(entourez les lettres correspondantes)

ENQU~E SUPE~ISEE (l=OUI, 2=NON) 1

Si OUI, NOM SUPERVISEUR:---------__-_J
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3aeecl.ur prlvt n.lIon.1 4=.eCleur prlvt "ranger 5-autr.



OCISCA -(CUDS-ISH-ORSTOM)- Pa~ .. - Module Dé80graphie - Nov. 90

2-ROT ET MARIAGE

NON2=1= OUI

Si OUI, depuis Quand?

2.1. Age au mariage: D'après vous, y-a-t-il eu changement de l'âge
au mariage dans votre famille?

- Pourquoi? -------------------------

Si OUI, nature du changement: 1 montant dg la dot
2 modalités de paiement
3 autrE à préciser :

2.2. Y-a-t-il eu changement pour la dot?
1= OUI 2= NON D

o

3- PERSy~NES A CHARGE

3.1 Qui avez vous en charge?
nombre nombre

au vi 11 age à l' extéri eur

1- enfants en bas-age, non scolarisés 1A 1B

2- scolaires et étudiants sans bourse 2A 2B

3= adultes chomeurs 3A 3B

4= adultes en difficulté, prisonniers 4A 4B

5= malades ou handicapés SA SB

6= retraités SA 6B

TOTAL 0 0
3.2 A Qui consacrez vous le plus d'argent?

(utiliser le code du 4.1)

3.3 Comment a évolué le nombre de personnes des catégories 2, 3 et 4 depuis 1S3ï?
(inscrire en + , en - ou = les variations d'effectif par catégorie). Ex : +2)

catégorie 2A 2B 3A
r----

1 1

38
---;

4A 4B



. OCISCA -(CUOS-I5H-OR5TDM)- Pa~ 5 - Module Niveau vie - Nov.90

B-INDICATEURS DE NIVEAU DE VIE

FICHE D'IDENTIFICATION

Enquêté NOM PRENOM : _

QUARTIER: __

2= NONAvec des cultures de rente?: 1= OUI

OBSERVATOIRE

N' ORDRE DANS LA FICHE MENAGE : _

4- PATRIMOINE (CULTURES ET CHEPTEL POUR C,M. et EPOUSES)
4.1. Possédez vous des terres? 1= OUI 2= NON

Si OUI : nature nb pieds ou surface
(ne pas oublier les épouses)

4.2. Avez vous des animaux?
Si OUI remplir le tableau

1= OUI 2= NON
r----- .. ~

1 1

Nature Nombre Destination

Bovins

Chèvres

Moutons

Porcs

Volaille

Autres

1= uniquement consommatio
2= uniquement vente
3= vente et autoconsommat:

5 - BIENS pE CONSOMMATION DURABLES (MOYEN DE TRANSPORT,MOBILIER)

5.1. De quel moyen de transport disposez-vous? (mettre le nombre)

voiture D moto D bicyclette D pousse-pousse C
autre à préciser

(mettre le nombre)5.2. Inyentaire du mobilier de valeur

5.2.1. Matériel audio-visuel:
radio

5.2.2. Autre: cuisinière EJ électrophone

électricité EJ TV L

Si OUI, Est-il: 1= rembourré, 2= non rembourré

autre à préciser

5.2.3. Présence d'un salon? 1= OUI 2= NON
1 !
'-----

. 1
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6 - ANALYSE DE LA CONSOMMATION

6.1. Aliments consommés

Ali ments (précisez l'aliment Fréquence orir~)e. principal) ( 1 )

Céréales locales

Céréales importées
(Riz et farines) --
Feui lles

Légumes européens,

Huile artisanale

Hui le raffinée -
Poisson sec /fumé

Poisson cong.frais -
Boisson locale

Boisson i ndust.
1

Viande de boeuf

Viande de volaille

Gibier

Oeufs

Produits laitiers,

Fruits

Plantain

Manioc

Autres tubercules

Grains/noix

Condiments

(1)

( 2 )

Fréquence: 1= Tous les jours 2= 2 à 6 fois /semaine
3= 1 fois/semaine 4= moins de 4 fois/mois 5= a~tr
préciser

Origine: 1= exploitation uniquementi 2= marché et exploitatl~'
3= marché uniquement; 4= cuelllette et/ou chasse.

6.2 Avez-vous fait de grosses dépenses depuis 1 an ?
l=oui 2=non

- Si oui, de quelle nature?

----------------------------- ---------- -- - ---- -
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6.3. Dépenses sociales depuis an:

- scolarité

Nombre d'enfants dans les différents cycles et coût de l'écolage:

nombre

coût estimé

primai re

b nombre

coût

secondaire supérieur

~nombre:~
[:==J coût : c=:===J

Total écolage

Comment faites vous pour réduire les dépenses de scolarité?

- santé

Comment faites vous pour réduire vos dépenses quand il y a des malajea
ou des accouchements?

7-EMPRUNTS CONTRACTSS DEPUIS 5 ANS

7.1 Tableau des emprunts

ANNËE A QUI ? MONTANT MONTANT DESTINA DUREE FORME DE OBSERVATIONS
EMPRUNT ( 1 ) demandé à TIOt~ mois REMBOUR ~FréquenCe et

rendre (2 ) SEMENT(3) tat paiement)

1

(2) Desp nst; on
1=alimen at,on 2=habit5t
3=agriculture
4=équipe~ent mé~ager

5=oe60ins sociaux
6=achat foncier
7= autres

en observations)

( 1) A aU i ?
1=fam,lle, 2=amis 3=tontine/cotisation
4=banque, caisse épargne 5=autres(préciser)

(3) Formes d~ riro~ourseme?t :
1=espèces r gu , rementpréciser fréquence
2=espèces irrégulièrement
3=nature + espèces (à préciser dans colonne "observations")
4=nature (à préciser dans colonne "observations")
5=autres (préciser dans colonne "observations")
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7.2 Besoins en crédit
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Si vous obteniez davantage de crédit, que
1=alimentation 2=habitat 3=agr;culture
4=équipement ménager 5=beso;ns sociaux
6=achat foncier 7=autres (préciser).

e - POSITION SOCIALE DU MËNAGE. LES ;LITES

S.1. Qu'est ce qu'un "grand" au village?

feriez-vous?

8.2. Etes-vous: 1="grand" 2="moyen" 3="petit"

8.3. Avez-vous un titre dans la société traditionnelle?
1= OUI 2= NONLeque l? : _

B .4. Les é 1; tes

1 11Of.1 DE3 ELITES DU QUARTIER
(residant .n vil1. ou LIEU DE frOKCTION ou RCALISATIONS
au vi 110198 RltSIOENCE TITRE



OCISCA -(CUDS-ISH-ORSTOH) Page ~ - Module Activités - Nov.90

PRENOM : _

QUARTIER

Enquêté

C - ACTIVITES ECONOMIQUES - SOURCES DE REVENUS

FICHE D'IDENTIFICATION
NOM : _

OBSERVATOIRE

N'ORDRE DANS LA FICHE MENAGE : _

~::--!i~~~02:-:~~~~~~~~~iL...+·(Prendre en compte tous les revenus du C.M. -?:
ventes ou reventes agricoles, d'animaux, de boissons, de bois, de

matériaux de construction, commerce de vivres, épicerie, quincaillerie, coiffure,
artisanats de toutes sortes, salaires permanents ou temporaires, revenus de profe~s~ ;;
indépendantes exercées directement .. ,

WURE mrvm
1

PERIODICm RECETTES UTIl ISATION en S ! EVOLUTION RAISONS DE L' E,üLUilGS 1iN" . 1
et SAISONi 1i mUELLES HOMME FENNE 'OEPUIS 1981(2) i

1 1

1,

! 1

!
; !
i ! 1

1 1

1
1

1
1 1 1

\ i

1

,
i

1

1
ii

1

,

i

i 1,
1

,

(1) : 1=quotldien 2=hebdomadalre 3=mensuel 4=annuel (preclsez les molS de l'anr.~
Ja, Fe, Ma, Av, Mai, Ju, Jt, Au, Se, OC, No, Dé) 5= sans périodicité

(2) : 1=baisse 2=hausse 3=pas de changement

19- ACTIVITES REN1IERES : (à préciser: retraite, pension d'ancien combattant, prê~
d argent, apprentlssage, locations de maison, exploitation d'un taxi par un
intermédiaire, prostitution, ... )

lAi'JRE DES AeHVITES PERIODICITE RECETTES OTIlISAim 1 EVOLUTION
et SAISOlll) mUEtm HOm FEKI!E OEPUIS 1987 l~l RA:ms DE L1EVO~Ur:cN

1

1

1 !1 1
1

1 1 1

1 1
1
1

(1) : 1=quot id ien 2=hebdomadaire 3=mensue1 4=annue 1 (préci sez les. mpi s de ~ 1 e.~)1".
Ja, Fe, Ma, Av, Mai, Ju, Jt, AU, Se, Oc, NO, Dé) 5= sans périodlclté

(2) : 1=regression 2=expansion 3=stationnaire
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o - RELATIONS VILLES-CAMPAGNES

FIC~E D'IDENTIFICATION

Enquëté NOM : _

OBSERVATOIRE

N'ORDRE DANS LA FICHE MENAGE

PRENOM : _

QUARTIER

11-TABLEAU DES PARENTS-AMIS EN VILLE AVEC QUI ON A DES RELATIONS Nombre. _

,;--------,l't-""""'T''"I---.,..-----...,l'--FR-!Q-~E-H~-E-O-ES-I---ë-C-H-~-"-G-E -s----1----
V!WE5 NA1UP.E m 'IBIL~H 'HATti?E OES 'ImAM iuc~'.'~rDH

HO~ lm VIllE E~F~Oi 1 ~2) ImT ems (4) (5) !SëRmëS (6) 1,5) !~E;~:S :n'

l
, i rerduesl reçm 1(3) ëonr,éslreçusibila~/er.~~slreçlis Ib::an: (';

, 1 . 1 i 1 i 1

1 Il!
1 1

,
1

:
i,
1
1

1, l
1

1
1

1 Iii

i \ ! 1 1 1 1

L..-__.L-l-_......L- L_. -'__L..1 _J. '-_.--l.I--2-\--
1 i4J eIERs: biens échangés

1

· 1: a,de er. argant
2: produits alm~Wres

iocaux
~: produits a!imta1res

ilPortés
4: habltat et équip.IÉmer
5: éQa1pelen~ proiess;om1

i 5: autres

(1) ~!EN: Reiatlon mc CM
1: apoul Isel
2: fils, fl1!e
J: frére, mur ,
4: autres mores de la :ail:lle
5: belle fmile
6: ali
1: autres \~réciser)

(6i 5ER'vlm :
1: he~e r:mnt
~: ame:] des scolaires
3: ~mel1 das lalades
4: me fa~iiiale

5: Intmentim d:verses
6: prèts d1ar3e~t

1: autres

'112: viSITES: fréquence des visites
1: plus de 2 fois! ~o's
2: loi~s de ~ fois/lois
3: occaS!Onnellmnt

(3i EV8i: Evolution de ia fréquence
Yisltes de~uis lm

1: a~9mtmon oes mites rems
2: augmtat Ion des mItes rendues
3: dlli~ution des mites reçm
1: dlmut ion des, is ites rendues
~: pas de changmnt dans les visites reçaes
6: pas 1e changuent dm les visites rendues

1

(~j BIlU:
~: favorab;e ! la fa~ille a~ y<

.2: fmrab1e aux ;arer.:sl U'S ~.

I ~· "Q""";".•• .. '" \ 1 iili ..

11; :Eve 'lit ien des écr.anges :
1: augle~tat ion de s 0jens et sm: ces e~p.~és

~: !u9mt~t 10n ces b:m et smim reç~s .
3: pas ce ~hangmrt des bim et serv 1ces w'es
t :as de cha~gm~t des biens et sn lm re;~s

~: oimut Ion des biens et sen ir;es omés
6: dll1nUtlon dES bIens et semces re;~s
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E - MIGRATIONS DE RETOUR

FICHE D'IDENTIFICATION

Enquêté NOM :------------
OBSERVATOIRE

N'ORDRE DANS LA FICHE MENAGE

PRENO~l : _

QUARTIER: ~ _

J2 - REÇQNS~IO~PES TRA~~~R~~QCIAl" SCQLAIRê,PROF~~~
~Qilli.APHLQ.Q U ~lirtANT,

12.1 Trajectoires
..:..~-=.;.:.:

1
EVENEmrs

1
fmmm

1
mmms LIEUX DE

~~HILIAUX SmmES ~~;emIONmS mmm ccmm:~E;

mm 1 ~GE
i 1 m lES c~m:mTs

1 ~iimnces, d'css:l,e~tr~~ i 1'~=J:e 1 rUilrn~lei Vi11iJI,Viill 1 &E r"·· RC' W"-

1 . 1

~ t~ Il: . '-~.;,,~.,"': .
uriages, ~h'orceStM~gmnts d'mie c.angmnt d'lI~loi arron Issuent

1
diplèm, met pei~1 d'Illplol dëmtelut- -=

K 1

1

1i 1 i
1 i- - -
! 1

1i1 -t --
1

1

\

f

1

~- --
1

1 1
1

-

1

.
--

1

i 1

1

!

i
1 1

1 i

1
1

1
1

1 i

1

. .__..

1 ! i

H- !
1

! 1

+
! 1

i 1 1 1

1

1

~
1

1
1! 1i 1

1 1_____--'IL ,_.. ..J.-------" --:.... _



• OCrSCA -(CUDS-!SH-ORSTOM)- Page 12 - Module Migrations - Nov.90

i 1
1 1

1 -J~----I----------
1

1

1

mmms r--:V-E~-:~:-'~T'-S- ....-tV-EN-E'-E.-7s-....,.I-L-!E-~A-OE-----------
çAKlum 1 mu:m PP'oç;SSiOU:LS 1 RE~ra:m :OKmT~rm

1 . m .~s C~ANGE~t~iS

, mm::ces, ~é:es ; entrée a!'!cc:e 1 ~r!.:er m l :1 i ~;11a1e.~:1ie DE mu JE p.EmE~C~
1 muges, 'i,çrces::mwer,~s d'cc~'eic~ange~en! j'e~p:ol: arrcr.~·m!!(;:! iGl~iôlesl wé:_1~:~_er_:e_o_'!.;..~_1o_1~!_~é,;..·ar_te_lIe_;l:_-:ol._=- ......== _

1 1 1 1! " 1 1

AGE

1 Il!
1 l '___.1__ .'__,--1. .l__..__----l _

1

i 1

1
1

i,
1 i1 i

1 1

1
1 1 l1

i ! ! 1
1 i ir-I !

1

i
1

1 1 1
1 -

1 1
1

1
1 1

11 1

1

1

1

,

1

1

1 ! 1

1
,

11

1 1
1

1

1
1

1 1t i
1 i 1

1

1

11
1 ;

1 -1 !

! .-

1
1

1

1

1

1

1

1 1

1

i f 1

1

1

1 1

1

,,
: ..

1
1 1 1

1 1

1
1 1

1
1 1

,
1 -~- .
1 1 1 1
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12.2 Accueil du migrant de retour

Une partie de votre famille se trouvait-elle ici au village
avant votre retour? 1=oui 2=non

Avez-vous laissé une partie de votre famille (femmes,enfants) en
ville? 1=oui 2=non

Aviez-vous une maison ici au village lors de votre retour ?
1=oui 2=non

Si non, qui vous a hébergé ?

Aviez-vous des terres ici au village lors de votre retour ?
1=oui 2=non

=
1

=
13 - AVANTAGES ET INCONVENIENTS DE LA VILLE ET DU VILLAGE SELON LE MIGRA~

13,1 A votre avis\ quel est le principal avantage de la ville par
rapport au vl11age à l'heure actuelle?

1=possibilités de consommer plus et mieux
3=habltat meilleur et plus confortable
5=meilleurs soins
7=emploi plus rémunérateur
9=autres à préciser

2=liberté/autonomie
4=distraction
6=éducation meilleure
B=emploi plus aivers~fié

le plus grand inconvénient de la ville r--
à 1 'heure actuelle ? ~

ne mange pas à sa faim) 2=chOmage
4=anonymat 5=nuisances diverses (bruits,

6=dépendance vis à vis de l'argent 7=autres

------------

13.2 A votre avis, quel est
par rapport au village

1=cherté de la vie (on
3=insécurité physique
odeurs, manque d'eau)préc i ser _

13.3. Comptez-vous retourner vous installer en ville?
1=oui 2=non

- Quand? (Année ou évènement) _

- Où ? (ville de destination) __

13.4. Qu'est-ce que votre séjour en ville vous a permis de faire?

1=gagner un peu d'argent 2=découvrir d'autres choses
3=assurer l'avenir de vos enfants 4=devenir "quelqu'un"
5=acquisition d'un savoir faire
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F - PRODUCTIONS AGRo-PASTORALES

FICHE D':DENTIFICATION

Enquêté NOM : _ PRE~OM : _

~UARTIER: _

14 - STRA~E~IES DU CHEF D'EXPLOITATION

OBSERVATOIRE :

N' ORDRE DANS LA FICHE MENAGE : _

(Classez les cultures par ordr~
d'importance décroissant)

14.1 Quelles sont vos cultures d'exportatlo~ (à reporter sur Tab.9)?

4 _
2-------------
5 __

3, _

6 _

14.2 Quelles sont les autres cultures marchandes (vendues en to~alité ou
en partie - à reporter sur tab.9)

commercialisées par l'homme: 1

2
5 _

3 _

6 _

4 _

7 --------

commercialisées par la femme:
..,---------------
5 _

3 _

6

4 _

7 _

14.3 Quelles sont les principales cultures alimentaires de base de la
famille (se reporter au tab.6)?

2 _

2 _

4 _

CEREALE(S):1 __

RACINES ET FECULENTS:1 _
3 _

6 _

LEGUMINEUSES : 1 _

FEUILLES et LEGUMES: 1 __

3 _

2 __

5, _

3 _

2 _

3 __

PLANTES OLËAGINEUSES :1 __ 2 _

14.4 Y a t-il des cultures qui ont été abandonnées 1- entièrement
2- en partie

CULTURE
(culture + code 1 ou 2)

DATE RAISONS

14.5 Y at-ll des cultures que vous ne récoltez pas?
Lesquelles : _ Pourquo i ? _
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14.6 Gestion des cultures

Page 15 -Module Agriculture - NQv.5~

1 AESPONSAISLE DATE 1 MAIN ENGRAIS,
iClii.TUilES T~CH'IIQUE (1) PLANT. D'OEUVRE !EMENCES,

n 'ich ••n. (2) (3) PESTICIDES (. )

1

1

(1) n 'icn Mn. = Donnn ~ nUII.ro dan. l. 'iche ..n.v-
(2) A n. r.mplir que pour l •• cultures pér.nne•• Plu.ieur. dat•• poa.ibl...
(3) 1: ••1n d'oeuvre uniq_nt , ..111.1.

2: r.c:ou,.. l 1 '.nt,..ida san. ,....unt,..tion lIOnéui,..
3: ~ain d'oeuvra ..l.,.i ••.

(.) :indiqu.r si on utili .. l'un da ce. 3 intr.nt. achet•••n utilieant 1. cOd. suivant:
1: de.....nc:e. ou planta acl'let••
2: das ang,..i. chi.1que••chete.
3: ~u 'u.ie,., de. 'ient.. achet••
• : de. peeticideS .chete.

N. ,.ien ..tt,.••1 ,.1en n'••t achetl POU" 1. cultu,.a.

14.6.2: CULTURES INTRODUITES depuis 10 ans:

culture Date d'introduction

14.7: PARCELLES ACHETEES?

Y a t-il des parcelles Que vous avez achetées? D1= OUI, 2= NON

Cultures Date d'achat Prix d'achat

------
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14.8 Cu 1t i vez vous ,jes part:2 i ' es :;u i ne vous appart ~ enr,ent pas?
Combien? _ D'où vlennent-e11es (1)?

(1) : 1= location (espèc~s), 2= 1ocatlon (r.at~re), 3= prêt,
4= attribution coutumière provlsoire,
5= occupation sans aut:>risation, 6= autres (à préciser)

Date

14.10 Disposez vous de parca11es en friche? donnez le nombre

14.9 Avez vous vendu des parce1les?:Nombre : _ Date Prix

Prix

1 5~IlQ.-l.fIT

15.1. Prlncipale culture de rente;

Q~e comotez-vous faire avec votre culture de rente 1
1=maint~nir 2=augmenter 3=diminuer 4=arrêter o

B

Si vvus diminuez votre culture de rente, par quoi la remplacerez-vous?

15.2. Ele~g~ Quelie évolution envisagez-vous pour votre élevage ?D
1=malntenir 2=augmenter 3=diminuer 4=arrêter

- Quel type d'éle\ag9 allez-vous augmenter?

- Quel type d'élevage comptez-vous diminuer?

16-AJUSTEMENTS VIS A VIS DES INTRANjS

Augment;gion du prix des engrais (plusieurs réoonses possibles

Si 1e prix des engrais double, que faites vous?
1= je n'ai pas l'habitude de mettre de l'engrais.
2= je consacre toujours la même somme donc je mets moins d'engrais.
3= je mets la même quantité d'engrais en dépen~ant pius.
4= je ne fertilise plus certaines cultures que je fertilisais avant.
5= je compense avec autre chose (fumier .. ,)6= autre à préciser _
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G - ACTIVITES EXTRA-AGRICOLES

FICHE D'IDENTIFICATION

---------------NOM

OBSERVATOIRE

N'ORDRE DANS LA FICHE MENAGE

PRENOM : _

QUARTIER: __

17 - PROFIL DE L'ENQUETE

17.1. Quelle actlvité exercez-vous? Métier :~~ _
1=artlsan 2=commerçant 3=autre à préciser

code:C

17.2. Pour quelie raison exercez-vous cette activité et pas une autre?
1=succession d'un parent 2=autorité parentale C
3=formation scolaire 4=formation sur le tas 1

5=opportunité financière 6=autre à preciser ~

17.3. Lieu de travail? .
1=atelier fixe 2=magasin 3=rue 4=domicile5= autre à préci ser _

17.4. Depuis combien de te~ps exercez-vous
votre activité?
1=m~ins de 2 ans 2=de 2 à 5 ans 3=de 5 à 10 ans
4=+ de 10 ans

17.5. Décrire ce Qui constitue les outils de travail (scie, rabot,
varlope, établi pour un menuisier ... )

o

17.6. Outils de travail: êtes-vous? D
1=propriétaire 2=gérant 3=employé 4=locataire
5=attribution famillale 6=autre à préciser _

- Si vous êtes propriétaire,comment l'avez-vous acquis ? c===~
1=héritage 2=achat cash 3=achat à crédit 4=autre

- Si '101.:S n'êtes pas F)ropriétaire,Qui est le propriéta~re? l'
1=113 per-a 2=un parent 3=une "élite" 4=le conjoint
5= autre à préc; ser -

17.7. Recettes journalières: (en FCFA) __
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18 - ITINERAIRE PRQFE$SI9NN~
Tsbleau synthé~lQUe de',~,néraire

ACCUMULA' ION AUTRE! EVENEMENT! ~ARQUANTS
1EVENEMENTS

1
ANNEES AGE PROFESSIOHIlEL!(1) DU CAPITAL (2) (f••iliaux,aobf'it.) (3 )

1

1
1_J
1

1,
1

f---

1
1

1

...._._-_. -
(1) : Ev'n.m~)t. li •• au choix du ••tf.r .t • Son appr.ntf ...ge, .tc.
(2) : Ev.n.rnent. p.r..~~ant de sai.ir ,•• 'tape. de l'asc.nsion ou d. la r'gr••sion prof•••ionn.ll., 1••

diff'r.r.t•• t.ntativ•• , , •• aide••t cr.dit. dfv.r., au contrair. , •• coup. dur••te.
(3) : Mettr. ici , •• cl1an~tr.ant. de r •• idCJ:'lcii .t tous l.s chan5:.1l6nt. ayar,~ un r~ppor: av.c l'itinoi,-. :r.:.

Drof.!::!::ionne1

19-REMUNERATIQN ET CHARGES

19.1. Que~ salaire recevez-vous dans le cas où vous êt€ ~émunéré en
argent? (en francs CFA par mois) _

19.2. Vos charges mensuelles ou annuelles?
Loyer(FCFA/mois) __

Patente(FCFA/an) __
Autres : _

19.3. Comment faites vous pour réduire vos charges? _

19.4. Main d'oeuvre:
- Types et nombres d'a; des : 1..r,anoeuvr:-es '-1--

2. ap.prent l s ~ . ~ .....•........... r---
3.aldes famlllal:lx E-'-
4.autres à préclser _

19.5. Le crédit: -Avez-vvus recours au crédit? 1=oui 2=non ~

-$i oui, Qui vous fournit ces crédits ? ~
1=crédit fournisseur 2=avances des cl;ent~ 3=crédit bancaire L
4=crédits familiaux 5=autres à préciser: --

19.6. Clientè16 : Quelles initiatives prenez vous pour main~enir ou
accroitre vot~e clientèle?

..._._-------_ .._--_ .._-------

---_._-_.- ----..._._---_.- .- - ..-.- --.._----_..----
19.7 Conseil1e,-iez-vous à un jeune de se lancer dans la m':!le

activité Que vous? 1=oui 2=non L
3=ou; à certaines conditions -
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... SANS EMPLOI A LA R=:HERCHE O·UNE
ACT~V~TE R~MUNERE~

F:CHE D'IDENTIFICATION

.:;uêté NOM

OBSERVATOIRE

N'ORDRE DANS LA FICHE MENAGE

PRENOM :__-------
QUARTIER: _

[1

compte:
1-sans activité, ayant eu un emploi;
2- à la recherche d'un prernier arr.pl0i;
3-se remettant au travail après ~~ ~rr~t

plus ou mçi~s prolongé.
les handicapés et les retraités ne sent pas

- FIÇ~E P' IDENTITe

.1. Personnes à prendre en

's ~énag~res, les scolaires,
~~~ndr8 en considération).

~ns Quelle catégorie se situe l'enquêté?
. ,.,., . Arrêt de l'activité: D

- Raisons:
1=compres~lon de personnel 2=faillite 3=activité devenue
non rentaL 4=faute professicnnel'e 5=maladie ou accident
6=associé ~.lhonnête 7=descente du fisc 8=autres à préciser

- Métier antérieur
- emp 1oyeur antéri eur: _

- Date d'arrêt (mois et année):

D
20.3. Recherche d'activité:

-Quel type d'activité recherchez vous en priorité (n'1)?
1- Indépendant ("personnel")
2- Salarié du privé
3- Salarié d'Etat

-Quelle Qualification avez vous?(diplOme, certificat d'aptitude".)

._--------------- --------_._-.
-Quelle expérience avez vous?(métier et nombre d'années d'exercice)

~-- ..
- Commant vous y prenez-vous pour chercher un emploi?

1= cherche en demandant autour de lui
2= se constitue un capital en faisant des petits métiers
3= emprunte des outils, de l'argent ou de la matière première ~our

se recréer une clientèle 4=autre à préciser:
-------------'"-----------------,.-..

- A Qui vous adressez-vous ?
1=aux élites du village 2=aux parents et alliés en ville
3=je me présente chez différents employeurs
4= je passe des concours 5=j'apprenos sur le tas6=autre à préciser: _
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GUIDE D'ENQUETE OCISCA: PHASE l (Menoua)
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GUIDE D'ENQUETE OCISCA PHASE 1 - MENOUA - 12/1990

1 - PREAMBULE:

Ayant de commencer l'enqylte:

Vous avez AVANT DE COMMENCER L'ENQUETE, l vous assurer:

- Que vous avez en face de vous la personne Qui a 't6 sélectionnée dans
l'échantillon (en vérifiant auprès du voisinage son identité);

- Que vous disposez de tout le matériel nécessaire pour r6al1ser l'enquête: le
support rigide, les divers modules nécessa1r.s, le guide, l.s crayons à papier,
la gomme et le taille-crayon;

- Que vous savez conlll8nt jo1ndr. le chercheur Qui vous supervise, dans
l'hypoth*se où se poserait un problème difficile ~ résoudre;

- Que votre tenue ou votre comportement ne chOQu.ra en rfen les personnes, horrmes
et fenwnes Qu'il vous sera donné d' 1nterviewer.

Comprendre le questionnajre et se fAjr. Comprendre:

Une fois ceci vérifié, 11 vous appartient de prendre tous les moyens
néces~aires pour METTRE EN CONFIANCE l'enQulté et être en mesure de parcourir
1. Questionnaire avec aisanc. et pert1nenc•. POSER LES QUESTIONS CORRECTEMENT
ET VOUS FAIRE COMPRENDRE PARFAITEMENT DE VOTRE INTERLOCUTEUR. N'hésitez pas l
reprendre une question autrement dans la langue locale, v6h1cu1aire au autre,
si vous pensez ainsi être mieux compris de votre interlocuteur.

Avant de commencer les premières enQuêt.s, pendant l.a temps morts, relis.z
l.s Questions, 1. guide et APPRENEZ PAR COEUR le lIlaXimum de choses afin
d'encha1ner rapidement les Questions les unes après les autres.

Btmpl1r le gyest1gnoaire avec le max1mym d'etficacit' et d. t1dtlité:

Il ast très important que vous r~~p1issiez le questionnaire sans vous livr.r l
des interprétations fantaisist.s ou l des adaptations locales non autorisées.

Vous devez ECRIRE le plus LISIBLEMENT possible EN lettres MAJUSCULES Quand
c'est le cas:

- reporter les chiffres de codification correspondant aux r,ponses dt
l·'enQuêté dans les seules cp.ses prévu.s à cet effet,

- transcrire avec le maximum de fidélité ce Que vous dit l'enqult6 dans les
réponses "ouvertes" (c'est-à-dire 1. où l'on nIa pas prévu d. r6pons••-types),

- porter dans les colonnes ou 1.s espaces "observations" '" rlMarQues de
l'intéressé Qui n'entrent pas dans le questionnaire.
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Certaines Questions, comme les reconstitutions dss itinéraires des migr3nts
de retour ou des aC';;,:i l'on-agricoles, supposent la p~és€nce du cne,',:hsur
superviseur à vos cotés. De plus, ces RE~ITS DE VIE doivent être nC:es ~I.

BROUILLON pour être retranscrit AU PROPRE très rapidement .:lpr~s l'enr.·~àt~ '.
d'en garder ~! o?'iSE>r1t i el.

Présenter l'enau3te, vous présenter :t étac1ir une r,'9;10n çonfian~e

En guise d'ir!:.l'oduc-r:.;'Jn à v0tre .:nq.:ê:::l, il vous !ppartien": J'eX:;">::;'I&C;"
a votre interlocuteur 4U',1 a ét~ chelsi p~r~i d'autres ;arc~ qu'i; r~p!~~e~~L

une 7ract~:n p,jrtL:JHère de la popu1at:on. Son rôle est je nous inforrrer r.(~rr.l1'lert

il vit. la crise actuell .. Et comment il y fait. face. Cela servira à mieu;(
l'aider à se développer et à faire C:)ffl')rend,-e sa !>i:;uation aux élèves et
étudiants. C'est donc UN HQ~;NELIR PJUr. t.:.II1' .... JO!R ETE CHùlSI.

Bien e.ltendu, il "e seïa pas REMUNERE; 11 faut 19 REMERCIER par avance
de son accueil et du temps qu'i1 con3ent à CGnsacre; ~ :'enQuête.

Bien 1~~ oréciser que l'enquête ne servira pas à lui nuire d'aucune manière
et Qu'on viendra lE: revoir dans un an pour VOlr cOlmle:-.t sa situation a r.:ha·.... gé.
Nous ne sommes pas mandatés par les services fiscaux et nous venons du Ce~tre
Un i versi ta ire de Dschang pour APPRENDRE DE LUI DES CHOSES QUE NOUS NE SAVONS PAS.

Avant de commencer le travail proprement dit, vous devez:
------) vous assurer, auprès de lui, Qu'il est bien Monsieur UN TEL, ~omne

indiqué cans la liste des personnes désignées à enquêter, et qu'il a l~s

caractéristiques ~ocio-économ1ques que l'on vous a indiquées;

-------) vous prése:1ter conrne un fils du vi llas..a participant A ce travai 1 ;::Jur
le RASSURER; on vous a choi~i pour votre ~Jnnaissance de la langue e~ _t~e

aptitude à comprendre les problèmes du pays.
N'hésitez pas à réexp1iquer qui vous êtes et ce Que vous faites e~ v~e de

faciliter l'entretien.

Bi en Sée.;:' re':':tenmS' d' enauête:.&1'...-.r.e.cmme.r_ les....J "format; ùns

C'est un problème e~se:ltiel. Le temps ù'enquête devant être assez 10/'\9,
il faut EVALUER RAPIDEMENT evec l'enquêté et en fo"ct;on rie Vo~rQ QKO'rl~n~a o~

du temps dont 11 dispose 19 meilleur l'IIOment pour raa1iser 1'interview.

Il est bD" de PREVENIR un ou deux jours I~ VAV:,)'CE et lui PROPOSER le
cas échéant UN FRACTIONNEMENT DE L' EXERC!CE peur ne .':'<1:;. e lasl'er ou lui laisser
le topa. de vaquer! des occupations urgentas. Ls maximum supportable est
variable selon les inoividus, mais l-3 h c'e:it.retier: sernblp.r.t ,Jn maximum à ne
pas dépasse r sauf accord de l'enquêté. Votre propr~ !,:,-:r.:1t ion cOITW!le c'311 E' de
l'enquêté ba i sse a'vec 1e temps passé en tête-à-tête, !'l€ l' C'lu ) i ez pas!
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Enfin, autre recommandation: pour les modules sur les activités, il pourra
être plus pertinent de travailler, si cela est possible, sur LE LIEU DE TRAV~IL

de l'intéressé plutôt Que dans son salon: cela vous permettra d'observer un
certain nombra d'éléments permettant d'éviter de poser trop de Questions.

INTERROGEP. aussi FEMMES ET ENFANTS en dehors du chef de ménage pour
certaines Quest.iens: vous aur-ez ainsi une meilleure appréciation de la situ3t i on
de la famille et des opinions et :omportements.

II-PRESENTATIQN pu QUESTIQNhAIRE A ApPRENDRE PAR COEUR

Le Questionnaire Que veus avez sntie les mains comporte 4 modules numérotés
de A à D à appliquer à tJUS les mé~ages qui vont être enquêtés.

- A: "Démographie',
- B: "Indicateurs de niveau de vie",
- C: "Activités - sources d9 revenus",
- D: "Relations vi lles-campagnes",

Les 5 modules suivants, de E Â 1 ne sont applicables Qu'A des personnes
concernées (appelées "groupes-cibles").

- E:"Migrations de retour",
- F: "Productions agro-pastora1es",
- G: "Activités extra-agricoles",
- H: "Sans emploi A la recherche d'un premier emploi"
- 1: "Initiatives locales".

Il vous faut donc identifier clairement les personnes A enqu.ter dans la cas
des 5 derniers modules du Questionnaire.

Par ailleurs, les Questionnaires se présentent sous différentes tormes:

-----) 11 TABLEAUX comp1e~es (avec plus de 2 colonnes) sont A remplir ligne par
ligne. Dana certains, des réponses précodées permettent de remplir la plupart
des colonnes : vous devez noter les réponses aux endroits prévus à cet effet en
utilisant UNIQUEMENT les codes prévus. Pour d'3utres, il vous appartient de
transcrire le plus 1isjbjement les réponses de l'enquêté.
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En ce qui concerne ~as RECITS DE VIE (Q:12.1, Q:18), vous uevez
INPËRATIVENENT aSSJC1er le ~hercheur dont vous dépendez.
Voie' la l1ste des tableau~:

:iche Ménage (~:1 l,
Aliments COIIS(.,'lIllés p~:" '!'er;..>emble du ménage (Q:e.'!),
~ab'eau jes :inp":n+s du ménaqa ~Q: 7.1),
Activités ëc~nomlQues-sourcesde revenus de l'ensemble du ménagE (Q:~"

,~ctivités re!,t. :èrcs de l' .;!',.;emble du lIéna~e (Cl: 10) 1

Tcibleau des par~~ts-amis en ville avec qui on s des relations (Q:1 1 ),

Trajectoin::3 de: llliJ(ants::le re~~ur (Q:~2.1),

Gestion des cuitüres des exploitations agriccles ~Q:14.6),

Itinéraire prof(,s!':icnrel des actifs extl'éi 'sgricoles (Q: 18),
~ie 8s~oci~tiie du quartier et du village (Q:21),
Opérations d; développement eam.unautaire du Quartier ou du village (~: 22)

-------/,e ~UE~7~1~S FERMEES ~U SEMI-FERHEE3 aux r~ponses précodées à reporter
dans les cases ~révue3 ~our le remplissage; très souvent, deux lignés
d'obser·.ë":l~.·;or$ ~;"t Jtt:: ajoutées pour n"ter les opinions et Justif;cat.icns
don!!ées p·lr l'enquêté à ta',le ou teiie répon~~ pos';tive.
Vui.; i j.". 1,:;.t: ce ·~a~ q~est'ons, dans l'ordre du questionnai re

~---------_ .. --_.-
Dot at mar1ege \Q:2).
Personnes à charse \;;.:.~),

ïJatrimoine et :l1eptel (Q:4),
Biens de consommat;0n durables (Q:5),
Grosses ~pens.s (Q:6.~),

Dépenses sociales la~o.S),

Besoins en crédit (Q:7.2),
Position Social. du ménage (Q:8.1/2/3),
Accueil du .igrant de retour tQ:12.2),
Avantages et inconvénients de la vill~ ou du village selon le migrant
Stratégies du chef d'exploitation (Q;14), (Q:13)
Par-celles (Q=14. 7/8/9/10) ,
?rojets (Q:15), .
Ajustements vis-A-vis d~s 1ntrants (Q:16),
Profil de l'enquêté actif extra-agricole (Q:17 1/2/3/4/5/6/7),
RémUnération et ch~rg9s de l'actif e~tra-agr1col~ (Q:19),
Fiche d'identité du ~~r.s emploi (Q:20),
Capacité à financer des projets (Q:23).



OCISCA - Guide d'enquête. Nov.90 5

III-FICHES p'IDENTIFICATION ET pE CONTROLE

Au détL~ ~e c~aque module, se trouve une fiche d'identification t remcl'r
OBLIGATOIREMENT avant d'interroger l'enquêté sur le module.

Vous devez reporter le NOM et le PRENOM de l'e:1quêté en lettres M.A",IU~':::":;':':.

celui de l'otser·;::!.lire et du quartier é~alement. Pour le NOM DU )'.:Ar~~l::c,

utilisez excl;Jsiv:ment la 1i3te type qui Ee trouve ~ll anr:l3xe du g~ide. v.. '.:. :t,.ez
également reportEr le NO D'ORDRE DE L'ENQU~TE tel qu'll figure da~~ la ~.~~~

ménage (i;:': 1 ) •

L€l fi~he de contrOle dOJit être fempl ie par l'enquêteur pour ce qui ';()".C\:lrne
la partie '~l1q~Ê'~e" ::lt 'a P2rtie "e:nr,uête" à la fin du travail d'enqt;ê'8. Les
renseignements d-: 13 fic.r.e c;':JE!nt~;i,:;ation doivent y être reportés
intégralement.

Par ailleurs, vo~s devez ~EMPLIR TRES SOIGNEUSEMENT LA PARTIE REP~RAGE

G~OGRA?hIQU~. Utiil~ez ~ous les pOlnts de repère tels que: Ventes à emporter,
carrefours, établissements scolaires, postes agricoles, églises, dispensaires,
routes, rivières, marchés, plantation COC, cor.cess~on du chef de quartier etc .•.
Donnez la distance de la maison de l'enc;uêté par rapport aux repères choisis en
nombre de pas et éventuellement en mètres.

Le chercheur QUl supervise l'enquête doit rempli r les rubriques suiva!":tes:
-code chef de ménage;
-nombre de modules remplis;
-enquêtes sUDervisées.

IY- KlDULE A ; DEMOGRAPHIE (QUESTIONS 1. 2. 3 et DR. 2 A 4):

Questjon 1 / pages 2 et 3 ; Fjche ménage

~: La fiche ménage tient sur les pages 1 et ?. Remplir la fiche à ~alson

d'une ligne (sur les deux pages) par personne.

Vous devez procéder d'abord à i 'i nventai re du ménage en remp1 i ssar~: pour
tout le monde les sept premières colonnes. Pour l'inventai re des membres
du ménage, suivre l'ordre suivant:

,....---------------------_._--' _.- -- - .....-
- le chef de ménage (CM),
- les enfants du CM si celui ci est une femr.:'! OJ d~s mères décédées si

19 CM est un hOlllTle, en commençp~lt par le plus jeune,
• ld première épouse,
- les enfants de la première épouse d'l pl\.!3 j~une au plus âgé,
- la ceux;~me ep~use avec ses enfants, les épcuses et enfants suivants

si le CM est polygame, etc.,
- les a ltres residents,
- les 'V:Slt~urs
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Co7onnes de 78 page 2 et 3 (8 çc/oGnes):

- nUfhéro d'ordre r

- col. nonl et ~"érom : mettre le nom usuel et ensuite le prénom;
- col. lier. ue pa~enté av~c le CM : voir note 1 pour codification;
- col. sexe : net~re : ~ pour sexe Masculin; F pour sexe féminin
- c~l. sit. de rés. (voir note 2 pour codificatic1':

!'"""""---------_._----------------------,
1: Est ·é ... iJent depuis toujours au village' c~lui Qui n'f. J';':·iAE·

~atlté p'us de 6 mois ailleurs qu'i' soit présent ou absent
lor: ~:: • 'è,1Quèta;

2: ;st 'n~s .dent 03.j'a:;! 'iéc1J ai1le'Jrs" CS1IJl QJ", a vécu de manière
p.:':-mar,t'ilte pius de ô Tooi:: aille... rs;

3: ~~rt 'r~~j~ents ~utres" les hospita1i2j! de longue durée, les
scola-res en pEnsion, et les prisonniers;

4: ê3t "",":s:teur" ';:,out non résident ayant pas!=é la dernière n12it
d~~s la ménage.

col. sit. mat. (situation matriMOniale): voir ~ote 3 pOur codifier;
.. col. date de r,aissance : Indiquer la date exacte de naissance sous

la fv:-me . h'/4/..ô, :'c3~-!-dire le 10 avril 1946. Si la date de
nais3ancè J.O<ê.cte p'est pas c~nnue, mettre 1'~nnée estimée: ex:
~ 93 ï ou "<;'''~ 1~,3ï .

- coi. liEJ ~1 n~'ssance ,sous-colonnes A et B) :
A : s; ~'"', c':)l- ",ns .. ~ : :age ou vil:e de na1ssance: mettre le nom du

v1lia~e cu je ~a vi :le de naissance de l'enQu§té au'i~ SOlt
cJmercu"ai~ ~J autre:

B ; Svy:;-cc1onne ar'"OnCi3selTlent ~t ~ays : i:1c!iquer l'arrondissemert
où s.: t,.)JVE ',I.i11c':1ge ou la ville de naissance s'il s':tgit diJ

Cameroun ou l~ ,'IGm du pSjS si l'enquêté t:!st P9 à l'étranger;

- coi. dernière claase suivie; Utiliser ies codes suivents

00 jamais été i.:. 1'école; mettr9 un trait sur la colonr'Q
subante.

01 = SIL ou class 1 09 = 5 ;6H ou rarm 2
02 = CP ou c1ass 2 10 = 4 ft.. OU Form 3
03 = CEl ou class 3 11 = 3 i ... ou ?or,.; 4
04 = C::2 ou class 4 12 = 2 ride ou t:lJrrn 4
05 = CM' ou class 5 13 = 1 tr. ou lower sixth
06 = CM, ou c1a'3s 6 14 : Terminale ou upper sixth
07 = .:lass 7 15 = enseignem~nt 'l:p6rieur.
08 = 6 i ... ou FlJrm 1
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- col. localisation du dernier établissement fréquenté: voir note 6; s;
l'enQu~~1 est ~n élève actuellement, mettre la localisation da son
établ issement d'enseignement (école, collège, lycée, universitej.

V:s~us-cu1. Vi1'use Ou ~i11e: mettre le nom du village ou de la vil le
C:ï rre~ ~ondante;

A: so:..:." :cl.ArronoisMment ou pays: mettre le nom de l'arrondisseme:l":
où se trouve le village ou la ville si c'est ~U Cameroun, celui C~

pDjS s·;l s'agit de l'étranger;

- co1.Situation actuelle dans l'activité: voir note 7 pour codifier;

N.B .. - Si l'enQu~té est occuoé, re~plir toutes les colonnes suivantes;
- 31 ;' :'".Q:Jêté est sans emploi ayant dé;:à travai llé, mettre S3.

profe6s1on e: tirer un trait dans les colonnes suivantes.
- Si "enQuété est ù la reche~che du premier emploi, mettre la

profas~~on et tiier un trait dans les colonnes suivantes.
- Pour les autres cas d'espèce, tirer un ~rait dan~ les colonnes

suiva":'~s.

- col. Profession principale: m:Jttre el1 clair la pr:,fession et coder
se1or. 1es :l 'ands grOl:pes dO·lr.és c. l dessous, ~ ~ ;:>rofess ;on qui occupe

le ma~jmum de temps ae l'l~tér9ssé. Exemples: planteur (6);,
tai11eur(S); en~eignant de collège (1); gerant de vente à
em~crte~ (4); prostituée (8), coiffe~r (3), pousseur (8), atc.;

La profession en9~obe divers empiois et correspond au genre de trava; i
effe:tJ~ par U~9 ~ersonne occupée qu'elle Que soit la branche
d'a:t)!ité économique dont elle fait partie ou la situation
prof~ss~v~nelle Qui est la sienne.

Grands groupes professionnels Codes
1- Pe-son~al jes ~rofessions sCle~ti(lq~es 1

techniQ~€s, l1béra1es et assi~i1ées

2- 01recteurs et cadras ajministratifs 2
sup6rieurs

3- Personnel administratif et travailleurs 3
assimi lés

4- Personnel commercial et v~ndeurs 4
5- Travailleurs spécialisés dans les services 5
6- Agriculteurs, éleï~urs, forestiers,pêcheurs 6

et cha3seurs
7- Ouvriers, manoeuvres non agricole~ ~t 7

conducteurs j'engins de tranzport
8- Travailleurs ne pouvant ~tre classés 8

selon la profession
g- Sans profession 9
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-Col. statut dans l'emploi: voir note 8 pour çod1fier

T,availleur Indépendant: Personne travaillant
seule ou avec des aides familiaux et pour son
pr-o~:e compte:

2 - Patron (employeur) : Personne Qui exploite sa
orcprè ~r.trep~ise avec d'autres per~onnes

:. ·?Ja; j iant .;ontre une rémunération \:lue1conQue.
3 - Salarié penmanent : Personne qui travaille pour un

employeur contre une rémunération et QI!1 a un
statut de parmanent .

.t - S!t~arié temporaire: PersoMe Qui travaille pour
un smployaur contre une rémunération et Qui a un
st~tut de tp,mporair9.

5 - Apprenti : Personne Qui apprend un métier chez un
patron sans bénéficier d'une rémunération.

6 - Aide familial: Personne participant aux travaux
dans una entrepr~Sè familiale.

- Col. Statut employeur: A ne remplir Que pour les salariés et apprentis;
voir la note 9 po~r l~ codification;
1. Etat en direct: agent payé par l'Etat:
2. Soclétés publique~ ou para-publiQues: entreprises dépendant de 1'Etè~

mais autcromes dan~ lE~r ge~:lon;

3. SectaLr' or ivé rational: toute entreprise employant des salariés ou
des appren':is du secteur for'Tlel 0:./ informel apparten!'nt à un
came~CU!H~S ou une soc'été à cap~taux camerounais non étatiques;

4. Secteur privé étranger: entreprJse de ,,:~i lle quelconque possédée par
des non-camerJunais;

- Col. Autre(s) activité(s): mettre les act ivités diverses qui occupen',: '.:;'
temps plus çourt que l'activlté nrincipale;

Qu&stjon 2/p99' ,. pot et marjAge:'

.2......l....Age au mariage: Noter s'il y J, depuis quelque temps, des modi'fl+eat1-oos dans
l'âge au mariage aas filles at jes garçons, la date où est apparu de
nouveau phénomène et ï e!> ra 130ns avancées (réoonse "ouverte");

.z...2...Cha.lgement pour la dot: si la réponse est positive, ; l ':O:J~ fa'lt demander
à l'enquèté LA ou LES raisons du changement qu'il ooserye.

Questjon 3/p&ge 4. personnes à charge:

~Enumération des personnes à charge: Indiquer le ncmbrc de personnes dans
les 12 catégories qui ont été distinguées selon qu'elles rés~de~t au village

ou ai 11eurs;
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~. les charges les plus lourdes: il s'agit ~ci de préciser Qui pèse le ~ius

lourd dar'J3 les charges du ménage, les étudiants en vi 11e (28), les
malades au vill~ge (SA) ou les retraités au village (6A) pour prendrA
des exemples;

~Evo1ution des charges depuis 1987: Pour remplir cette question, il vous +ê~t

comparer, à 3 ~~~ d~ ~;s:ar.ce, la nombre de personnes à charge POLî le~ i~

:ateg?ries. Si vous trouvez, oar exemple, 7 scolaires en 1990 et 5 en 'j&
au vi11!3e, 11 VOU3 faut inscrire +2 à la case 2A.

v - MODULE B: INDICATEURS DU NIVEAU DE VIECQyest10ns 4. 5. 6. 7 et 8: RD.5- f~:

Question 4/pa9& 5 : Patrimoine (cy1ture et cheptel)

~Possession de terrl:'S : par "cultures [tq rente", on entend les cultur~;;

alimentaires :u industriel~es d'exportation.
~ Cheptel: marGuer je nombre tûta1 d'animaux domestiques et l'usage q~; en

est fait

Question 5/oage 5: Biens de consommation durables (moyen de transport. mob1~1~r)

~ Possession de moyens de transport: Demander au chef de famille s'il oossède
des moyens de transport. Inscrire une croix dans les cases correspondant
à la réponse.

L.2..... Mobilier possédé: Demander au chef de ménaga s'il possède du matériel audio
visuel. Inscrire le nombre de ces matériels dans les cases correspondarltes.

5.2.3 Salon: Préciser le degré de confort du s~lon (1: rembourré, 2= non
rembou r ré ) .

Qyestion 6/oage 6 et ]: Analyse de la coos~.~

~Trois colo~nes sont à remp1~r en face d'~ne li~te de groupes d'aliments:
- la colonne "aliment principal", à rempi1r pour 16 lignes;
- la colonne "fréquence" qui doit pemettre de savoir le nombre d,: f:~s

où on consomme l'aliment;
- pour ia colonne "origine", utiliser le code suivant:

1:prov€nant uniquement des chanps du ménage;
2: ach~té parfois au marché en complément de la

production domestique;
3: ~i1tièren~'_:t ê.;;l1eté 3tir 1"! marché
4: produits de cueillette ou de ~hd~~e.

~: Grosses dépenses: préciser 1a nature de ces d3~nses (santé, scolarité,
acquiSition d'~n bien durab:e, etc.), l'objet, le bien ou le service
acheté:
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6.3.: Dépenses soci31ez: il s'agit d'estimer les frais de scolarité en
additionnan-c les dFfél'ents types de frais (inscription, uniformq,
fourr.iturt=S f:cla~n's, frais de transport et de rension, et'::,).
La r~Qu,t~~ de ~es décenses ~asse-t-el1e par la désco1arisati~~? J~j ~9t

vict irr.a :J.~ cette de~colarisf\tion: les Tilles? 1e~· garçons? Cla~:.(.;~. '.,
l'on 3bando~r:e 1~ plus fréquemment?

QU9st.ion 7/page 7. ;l!'~'·::';'~":'.L.;Qnt,a(,';és: "OU~ d€vez établir un tablea~E

emprunts ré;,1 i -ses decui;; 5 ê;lS (depUls le 1er janvier 1986) er,

rem;.:~ i ~A.. !-,t J0'.1 '::~ "':'.!r, 1'6 ,t :-~:::~x les 8 ';oiQ..;ne~ .

.L..1.:. tableau déS emp:""iJnt!: :

Ce table~u ;0~~rend 2 ~nlJnnes

- Co1. "Date" : :- :);'1'13 r 1f. ,r!')1 s et j' :!!inée OÙ a été accordé 1e prêt;
- Co'. "!~ qUi~": ._lJ~ rl§:'ér,:l" à ~a note 1 pOlir codifier. Sont à:onsiCc~e:'

c..:>mme de~ P:'ÔTS, tOLtS les "!mprunts ci'argent, avances, aides
f11lanc'èras rembou~s!~les en tout ou parti~, etc. provenant de la
famille, Jes dffilS, des tontines, Credit Unions. caisses populaires,
banque, cr.c.;

- Ccl. "Montant demandé" inscri re la sOOIlIe précise qui a été accordée;
- Col. "Montl'lr,; ~ renare"; additionner ici les sonmes déjà rendues et celles qui

restent â "endre
- Col. "Destinat10n": vc~r lé! note 2 pour codifier les réponses.

Quelques ~récisions:

habitat= tout ce qui est destiné à amé~iorer les bâtimertz
d'habitation (de la t01e au ciment);

équipement a9,-icola= outillage pour l'exp10itat~on (de la ma:he:te
t 13 mcto-~pe, de la paire de boeuf ~ la houe);

équicement ménager= le mobil ier de dest iné aux besoins dl.o ;.,~"age

~de la cuisinière A pétrole au congélateur, du 9r('~oe

é1ectr09~ne à 15 télévision);
beso~ns sociaux= paiement des frais d'1c01age, d'une dot: d~

funér~ilies, de frais dA santé, etc.;
a~hat foncier: parcsl1es achetées; achl'.ts de droits de paca,;e CL

de cu1t~re pour une durée déterminée (usufruit), eeç.
autres= tout ce QJi r.'a pas été exp1icite~ent prévu dans 1~~ 0

rubriques précédentes.
- Col. "Durée du prêt": temps écoulé entre le moment où l'argent a été

véritablement reçu et le mom9nt où il ~ 6tè complètement remboursé.
Toutes l~s düréé3 de prêt~ doivent être çcr.verties en ~ombre ~e m0is
entie"s . ')(; 8 mois et 3 semaines = 9 mois). ;:iJr les pr~ts de très
courte duré'" moins de 15 jours": r.e riAn ~rlscr'ire; 15 à 31 jOIjr3-=
COlT'p't~.bi! 'zer un rr.01S entier;

- Col. "Forr;ie Je r,~rnboursement": uti1iser la note 3 peur codifier les
réponses et 13 coionne "observations" peur not~:- les arriingements
part icu' iers.

7.2. Besoins en .:r~j:·~: ',.:'1:' ',·.Jts sur "destination" des e"lprunts ci-dessus pour
savo',:"" c;~ aLe r~cuuv n~ '::~,aQue code l,;t il i sé.
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Qyestion 3/cage 3: ~osit'Q" sociale du ménage et réa1;satlon des é1ite~

~: Définition au 'grand au village- : inscrire la réponse de l'eqque~~

~ C1a::.sif~cal: ,on scciale de l'enquêté: Demander au chef de Tdt-:",i i :..: i;~ ",,<"\'

il se c.aS3e dans la hiérarchie sociale du village en lui p~o~=-';:

trois niveaux: grand. moyen et petit;
~ Titre dans la société traditionnelle: répondre par oui ou par IKr:
~ ~e~ élites: sans commentaire

y!. - MODULE ç; ACTIVITES ECONOMIQUES -SOURCES DE REVENUS (auest; ons 9. ~::-'. ~) :

Question 9/page 9 . Actjyités productives c1assjQIJes :

Il vous faut remplir 6 colonnes: nature de l'activité (pa:~ Ge ..:r,.:.!);
périodicité et saisons, recettes annuelles (estimat~on 9rO~5 =r~),

utilisation de ces recettes par l'honme indi"idu'3llement ')U la >'1me
individuellement (essayer de donner un pcurce1tage dans le (~S J~ne

utillsation différenciée des recettes, de 1e en 10' entre 10:~ 9:"'.),
évolu~io~ depuis 1987 (en vous aidant de la note b), ratsonF jp

l'évolution (transcrire les raisons données par l'enquêté).

-"périodicité et saisonnal1U" =fréquence avec laquelle est exc.>:-r:ée
chaque activ~té et avec laquelle sont perçus des revenu&j ~i ~'~st

une a~tivité sdiscnnière (Quelques mois groupés par an), UL~iiSËr

le code 6;

-"recettes annuelles" = évaluer ou noter précisélllllent le ,.€;/dIiU

annuel ~rocuré par chaque activité.

-"utilisation" = préclst:r Qui béniricia df:' ce revenu en E'''''''''''-.nt
d'en donner la répartition en pçurcentage (Ex: homme 100%, femme
0'; homme 75', femme 25~)

Qyestion 10/page 9: Actiyités rentières

Mêmes instructions que pour la Question 9, ne considérer q~e :es
principales activités. Comme vcuz aurez di&fic;lem~r.t ces répor,2es
spontan6es sur ce sujet, il vous appartient de demander à
l' intéressé s'il a des revenus en provenance e'e "pet ite:-:. "'Tf;: ires"
(lc~ations diver3es de m~~sons, parc~11es, o~t;llêge. mcyens de
trapsport, tdxis, prêts d'a~;ant. coxa~~ ~=u~ses. mi~ro

commerces à la sauvette, de contr~bp~ue, ~rnt;Ques occultes ou
informelles dlverses, etc.);

VU-HQDULE Di RELATIONS VILLE - CAMPAGNE (qUestion 11. bgge 1!ll.s..-

le nombre de parents-amis est d~termir.é après que 1'enQuêt.é en
31t rait l'é~Jmé~atior.. ~'est ~onc un travail à réaliser après



OCISCA - Guida a'enquéte. Nov.90 12

"enquête ~t non une ~uestion à poser à l'enquêté.

QyestiQn 11/ cage le. tableau des parents-amjs en yjl1e Avec aUl Qn a des
relations :

Ce tàbleau ~omporte 7 colonnes. Pour chaque parent-ami recensé,
ut~llsez une ligne complète: quand certaines cases ne"peuvent être
remplias, mettez un tiret.

- Col. NOH : i~diq~er le nom de famille de la personne;

- CQ1. LIEN: voir note (1) pour codifler. Les liens sont définis
par rapport au Chef de Ménage; Le terme fils ou fille s'applique
aJss~ 3UX enfants adoptifs et aux enfants d'unions antérieures.

- Col. VILLE: donner le nom de la localité où réside la personne;

- Col. EMPLOI: donnez le métier (ex: tailleur, secrétaire,
ccmmprçant) et le statut dans l'emploi, comme au tableau 3, page 3

1= travailleur indépendant
2= patron (employeur)
3= salarié permanent

4= salarié temporaire
5= apprenti
6= aide familial

- Col. FR~~JENCE DES VISITES:
pour les 2 sous-colonnes "reçues" et "rendues" voir note (2)
pour codifier.

1= régulièrement plus d'une fois/mois
2= régulièrement 1 fois ou moins d'une fois/mois
3= très irrégulièrement

pour la sous-colonne "EV87" : voir note 3 pour codifier.
Vous devez mettre obligatoirement 2 chiffres

- Col. ~CHANGES :

pour la sous-colonne "NATURE DES BIENS ~CHANG~S" voir note (4)
pour codifier.

Comprendre par produit local= disponible dapuis toujours dans le
village (ma's da~s j'Ouest, mil dans le Nord, manioc dans le
Uttora1. .. )
Comprendre par produit impcrté = d~:p0n~~'~ au Cameroun, mais
féibriqué avec des liIatlères premières vanwes j'ai11e'Jrs (pain, riz
i~porté. cière, farta, vin Atang!na ... )
Compr~ndr~ par équipement ménager= mcbilier du rr.1nage et
accessoires de cui~~ne;

Comprendra par éQuipeM8nt professionnel: outillage servant à
l'exercice d'un métier.
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pour les sous-colonnes "BILAN" : voi r note (5) pour cod~ fier.

pour 13 ,cus-::Dlonne "NATURE DES SERVICES" : voir note (6) pour
codifler.

COI,1crendr3 par hébergement: nourri r et/ou loger pendant une trè.e
~ériode ~mo;r.~ de qu~iques mois);
ComprendrE: par int~rventions diverses;;; tous les efforts fourr",;
pour alde" :4l:':-'';'..!.l:'-' à tr()uver du travail. il s'inscrire dl!.r~

bon ccl~~ge, vl)tenir un papier offic:el, être bien reçu par U,' i'O"
médecln.

yrII- MODULE E : HIGPATIr;N4 DE RETOVR (Questions 12. 13 pages 11 à 13)

Personnes ~oncer~é~s ou ~~oup~ ~ible :
Cette part ie (,,Jr,ce:--ne umquement le:> pers:>nnes Qui, aY8nt r~sidé

en vllle pl~s de 6 n~is, sont venues s'installer ou se réinsta1;~~

d~ v~11age pour y résider.

Questjon 121pages 11.12 rel1ons1.itytjQn Odes t rajectoi res :

~ : i ;"aje;toi re : ':ETïE PARTIE DU QUESTIONNAIRE DOIT ETRE REMPLIE p.',P, LES
I:.HERCHEURS.

11 s'3git d~ rec~nstit~er la vie des mlgrants de retour en ~e~tant

an vis-à-vis dans cnacune des 4 colonnes prévues ce Qui se ~'s~e

<:tu mêrr.; moment aJ pla:1 famil i al, sco1ai r9, professionnel et
géograrlhique.
Exem~l~ ; lt~ntré~ au co':ège détarmine un changement de ré:"::::~ce,

il faJt. par COnSbJl.oellt, rei1p1ir, ~l.:r o:a mf.iIle ligne les coknr;E'~

. ;"n:'é~ s", 'A~a", "évènements scolaires" et: "lieux de réside1c~""

o~ :c~r.êncara pa: la date de ~~issence, on continuera par le~

évènemèilt~ éaL!ca~ifs (~':cÏ3rité, fonr.ation professionn,::lle,
apprenti.,;::':8;). C.l datera et on noter3 les lieux où ~e sc;t
déroulés :es évènements.

Pour bi en ramp1~ r ce tab1l3au. il 'IOUS faut "ENTRER"
PSYCHOLOGIQUEMEN"; DANS LA VIE OU MIGRANT et lui poser au fur et
à mesure où il raconte son existence les Questions corrélatlves
(ce qui sa passe au m6me montent dans d'autres secteurs de 3a V:d)

aux évènement~ dont il fai~ é~at.

S'il parle, par exemple, de son prem;or er.lp1oi dans t;r"l-:

société f.:Jrestière alors qu'il habitE' dai,:. l "ouest, votre réflaxt::
est de lui demander :
- dens q~el lieu ~l travaillait,
- les co~djtions de son dép8rt de son village,
- le::. rao:50n~ qui l'on poussé à aller dan': C'~ chantier forestier,
- 1'usag6 cu'il fera de ses économies (inter.tiol,e matrirnonial-3s,

installation d'une "aff8ire", etc.)
- et, s'il étai: déjà marié avec des a~fants, comment a-t-il géré
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s.a famille. sor, exploitation agricole ...

~Yënement es~ un terme général désignant une nouvelle situation
i~:~~ ~~r un ~~dividu.

ll.&.l t,ecu·? i: dt; '"'i g'".~r't de retour Sans commentaire

:JUE'stior ~Vkc'.W q, aY:,:ltage,? et l.1ccnyénjents de la yjlle et dy yjllagE:

ll....1 Avantages (;o:! lël IIi1:e :
~!~sieurs r~r.Qn~es sont ~ossib~as.

,.: .;:;'·E'lh:: ~:..Ir (..O!1sommer = pC3r1bllité d'ltcheter des aliments ou
J~t'as ~~'=:S que lJo~ na trouve ~as au village (ch~ussures de
l~~a: ~r~ij~aS, Jrêt ~ portar, ... )

':Uj;l o,èndre p:.r emploi plus rémur,érateur : emploi où on sagne plus
d' a. ·~:er·t.

:omprendre par emploi plus diversif1ê = 11 Y a beaucoup de types
d'emploi di~férRnt~ ~"beaucou~ de qualités de travail", "trop de
~ i"::': 3. il" ) ;

Dans "autres", l'une ces réponses poss i b1e peut êt re éventue11 ement
"3ucun avantage".

~ Inconvénl~nts de la ville:
Plusieurs raponses sont possibles.
Compre~dre pa~ insécurité physique = on risque d'être agressé ou
volé.

Comprendre par anonymat = on n'~ ~as d'amis, de protection,
d'appui, ~i de relations.

IX,MODUlE F: ~ROWCTIOtlS AGRO-PASTQRALES (Questions 14, 15, 16. DA~S 14 à--1.6..l

Cn Gonsidèrp. qu'il y a exploit~ticn agricole familiale lJrsque
une surf"ace même minime (de quelques m2) est c.ultivée que ce soit
pou r la vente ou POli r la consommat ion tamil iale.

Par chef o'exploitation, on comprendra aussi bien le chaf de
mé-;age grand 1J1~nteur que la femme d'un salarlé en ville.
~n ~onsicè~e comme r~sponsable technique la personne qui orend
!ë3 0:131.:isions sur une parcelle. Ainsi da",.' .. ,.1= concession de
pc':,':/ame, on au' a généralerr.9nt Ur'l ;r..;f d'~xploitation qui sera
~s chef de ménag~, et plusle~rs r~s~~~s~bles tJchr'liques : chaque
fe~e sur son lopin vivï;er, ie chef ce ménage sur les lopins
q."11 ·;w1t'v~ sont a~tant de :-esponsd!:>13s tecimiques.

o~· ~?rle:·a :J:= respcnsabil itâ technique pa.-cagée -:ans le cas d'un
'oci~ ~u les aéclsions sont prlses par plusieu~s parsonnes.
:Ex : assac1~tlan café et ~ivrier5)
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)uestion 14/pagE 1~! ~tr~tégies du chef j'exploitatiQn :

.l..i..:..1, :u 1ture3 d: =;-.,jJrté::t ~QI1 :
Comprendre par cultures d'exportation: 1es cu1tures alimenta : ~<: ~

ou ir,:h.. .:':tr,el'!es jestinée~ au 'Ilarcl"é eXtérleur (café, h:I' ,':

'.t."-., ta;",a:, .;ac~.o, cultures médicinales, cotQr.)

'4.~, cv~tures M~~~~~r~es :
·=·o·,·pref~ar,; par cultures marchandes: les cultures al irnent31 res

GU lnrlust.;-ielles faisant l'objet de vente Sig le rr.archs ':"\t l'm.'

2t ré~lYnal africain (~a\s, niébé, :hQ~, plantaln, i9"3me, ~~~.

d~ cola. oigno~...

l' .
-'._.~, rvl~~-es ~;lma~taire! d~ base

Camp. êo1drt: par cultures al1Mntaire.:; de base =les cult:..r;;;;
G~S; 1~~?11E5 ae 1~ rat:on alimentaire de base PQur chacun ùes
gr~,:1ds groupes ct'! 1iments.

On PQurra retrouver dans ces cu't:.;res alimertaiïes des cultur";5
~ré",éoeMlT1ent citées comme cultures marchan,ies, VQi re comme
,:;';;'_'..'.-=~ c:'s:'.pcrtdtion.
C0n<~déra: Corr~E céréales les cultures suivantes: maïs, ~i!,

m: I~. sQrgnQ~. fo~iQ, bié ...
!;:"Is.ldér'~L ~omme racines et féculElnts m-sniQc, igname, tare,

macaoo, haricQt,~iébé, dQliQue. pomme de terre, patate dùuc~.

Con::.·jér·e~ ':OI1II1e 1tt9U"1ineuses : arachid~s de bouche, sOJa
C.O"" ;dé~·ez..:omrne '*'eu',lles et légtJ:ll8s : le~ ép i nard5 africé'ïll~

. ;:;pe tc 1on, nZa~, oS~ïll.:: de gUlnés, ... ), le gc,bo, ie melo",
!~S feu; 1~es .Je r jclé, -;elltls de InaniQc, 1es choux, tomates. I?t
:. l =·r,:.; $ •••

Con~iJ~r9z ccmme plantes oléagineuses: ie palmier , hui~~,

;·a~~r.nidt-, le sésame, le cQcQ~;er o~ le karité ..•

14.4, cultures abandcnr.ées :
Les cultures abandonnées sont ~~finies comme des culture~ qui

tenaie~t une p~ace essentielle autrefoiz et qui sont né9l1:~~q

JU Qui ont dispôr~ aujourd'hu;.(Ex: abandQn d'une culture
d'exportation à la suite de l'effondrement des ~rix).

~, cultures nQn récoltées: çdr cultures non récoltées il faut entendre 1e~

cu.ltures ~l"'I8nnes ao,·t on ne rec'.lei lle pas les fruits lors de
:3 sa~50n d~ récolte habituelle pour des r.~i3(",r,S v"Iriées à
dé-"ir,ir clairement (cf: "ép~rgne sur ~li'!'ci", ... ).

~ gestiQn des cu;~ures :
Ce tableau compQrte 5 colonnes. Pour ch3Que ,:ultLd'p. VOlJ~

réserverez une ligne complète du tabiea·,
-ccl! "CULTCR.ES'· : repQrtez le nom des cul',;urt:~ ~ilc1iquées

j.~,"IS ies 'lu':!st iQns 14.1,14.2 et i4.3 sans répéter 2 foi s le
même nom.
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-coi "R:::SPO~JSABLE TECHNIQUE" : voir défin,tion du responsable
':.ec·m~q~; "~L.S raut et lui attribuer le n' d'ordre qu'il a
dsns ~a f~~,~ ~ér.!9è;

-::;") 1. "!'ns!: tN CULTURE":
-suus-c010nna "da~e de plantation": à ne remplir Que pour le~

~ul~.ras pe:ennes. 0n peut avoir plusieurs parcelles pour un9
i;ë'Tl~ culture, plantées à différentes dates. Dans ce cas, on
'Tl~nt;)nnera plusieurs dates.

--.ù.,s··,;cl.:mra "nouvelles cultures' : ~I'entionner la date
;.' :'N;ROi::LJ~TlON = la première fois Que cette culture a été
::'~r.tee C3r.S l'expioitation, pour les cultures récentes;

-c:::>l. "ma~n j'oeuvre" : voir note (4) peur codifier.
-('::;1. :'~r.gra's,semences,pesticides" : voir note (5) pour
cCd 1 fier;

14.7, achci: é~ ':;':'ics'les ; sens c::>mmentaires

~, parcèi:a5 qu'Gn a p~s ~n propriété: voir note (1).
?l~sieurs réponses sont possibles Quand plusieurs parcelles
répondent à ce cas d'espèce.
C;)rlP-andre par location (nature)= paiement sous une autre forme
qu'en argent.

~, vente de ~~r~~:13~ : 3~ns commentaire.

JA.,.J,Q, ~3r(.,= i le:: :1 ':.'ic'1e
Compre1dre par friche des parcelles qui ne sont pas mises en
;u;ture dapuis une longue période (+ de 5 an~) et qui sont
ccnsldéré~s pa~ l'agricuitp.ur conme une réserve de terre.

ll.J., cu1tt.::',,::, ce :-e:1te
C~~pr~ndre par culture de rente = la principale culture
venjua par l'exploitation.

~ élevage; sans commertaires.

Juestion 16. ajystements vis-à-vis des intrants sans commentaires.

X-MODULE G - ACTIVIIçS EXTRA-AGRIÇQLES (Quest1QOs 11.18.1;. pages 17 et 18)

Q~astiQn 17. profil de l'engwêté

~, act~vité exercée
Classer tout de suite l'activité selon 'e~ ~;assA~ sujva~te;.

- ~st artlsan celui qui a un savoir-faire, et ~ui transformu
les matières premières afin de les vendre (ex: vannerie,
forge, co~donnerle, coi7fure ... );
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- E3 ~ convnerçant ce' ui qU; vend des ~(odJ;ts qu'il n' a pa<.
fat r 1qU€S 1Jl~mê~e (ex: quincai1ler, pharmacien,

l 1 b i'a1 re. .. ) ;
- e~: "lutre celui qui travai 11e dans ~es services 50cid.,X,
I·~.'C? a 1a :'ler~onne, 1e secteur tertialre en étant 5.?r
pr J,':; re Ja: ron : éducat ion sco 1aire, santé, rs 1i 9 1or",
:.; .'>. '·,:,,.)o:-t , ... ) .

.!.l.....l., :hcix de l'act1'.,"té :
1; "a .. :or'itë oar~r.tale" - ~mpo~~e par un parer.t (père, oncle, t'.t"'·.,
* "'rür"atic.', ~!.Ir le t:s' :: :;; eJ l':Jc·:a~ion d'apprendre ie :TIetl~r.;.

travd1; lar:t ,:t:':l .J(J pour quelqu' _ ~

* "C~::,;,·+,:.;,,~ttâ firan~lère" = " el: la ':.~;:'~:,~ je l'énéficier j"Jn
-:aui::: ;;:....:r der.:.;lrn:r sv!1 ac: ivlté

~, lieu de t.~~~"l

~e ;1eu de t~cival1 peut être une boutiql..e ou un atelier, mais
auss~ ~n coin du r.iar::~é ou da la !'"i.:e ou a été instal lé un atel iEr
arr,culal"'t, cu è~,':Gre le dJm;c~1e si l'activité est organiséa à partir
de 'à ~e.{; char:tier poulet, location d'Jn moulin A manioc ... ) .
*' "domjcile" : Jn considè;-e qUE l'ind~vidu travaille à son domicile
s';l n'y a pas oa pièce particulière ou d'endroit réservé à
l'aL. ';: 1. i ':d P"ofess l onne11 e.

~, déte de déhut ~e ~'~ct~v'j~é : ser.s ~ommen:a~res.

~. outil de travail . sa~s :cmm:ntai-es.

1ï ,f, StdtUt
Comp"endre par gérant: la per50nne déléguée par le propriétél i "'=
pour'" dlrlgar 1'''affaire'' .

.~, recettes :
ùsmande r 1::1 reca;;,t;e j-'Jurnalière moyenne dps 8 derniers j'.:..rs
précédent le jour de l'e~quête.

Qyestion 18. itjnérAire professjonnel : (voir in~tructlons t3b:eau 12.1)
:t "Itinéraire professionnel" : histoire de sa vie professiorinel~e

~buter par la scolar'"isat 10n en iJré:,;~'ant s ti 1 y 'i eu une format ;c"
professionnelle préc~~e. Puis continuez, au fur et ~ mesure ces
années, én~mérer les changafrents professionn~ls, les cnan~emént5

fami 1ial.;x et de i"~5idarl(;é 'lU; vnt influe~ré. (ou ont éU ;nfluen~és

par) l'activité professionnelle de l'lndividl'
*' ·'acçl.Jllulation da capital" = noter l~s ~. ;ftît:.nce5 2tapes et
mét::lJdes d'~:qL:isit;on cu de PUt.H !.r;;"Q!,;O~. :héritaqes, prêts,
dons, dot. ~aillite,... ), mais aucsi, de ]'oytillage Ow dy stock
de m?~ch~ndise.

* Ilot'J (1) : 'qui donne l'envie ·j'cntreprar:~re: ;; ~":::isF.~ ,_
perSC1:"E' 'J:J; est à j'~ .... ;gine da ~a sltuatl0n (CJ·;i a ::k:.r;né l'idée,
:'~nvi~, 1'C:~3s~on OL: le courtge de ~as!er à 1'~cte, .. ).
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.Qu~stiQO ~3, rémynératior. et charges

~J salaire; sans ccmnentaires

* "cnarges" = il :;'agit des cilarges en relation avec l'activité exercée:
li- "loye"" = S:l~~t:' oayée pour j'occupation de l'atelier, du magasin ou du

domici !e.
~ • p3tente M = ta~e è pa)er pour avoir le droit d'exercer une activité

prc~9ssicnnel1e indépendante

~, réductior. jes c~arges : sans commentaires.

~, utllisatior. de main-d'oeuvre

- "les aides" = la main-d'oeuvre employée
- un "lII8noeuvre" est un hOlMle à tout foire se1arié
- un "apprenti" est un jeune Qui apprend son métier, que l'on ne rémunère

pas en général.
- "autres" : entrent dans cette rubrique: les pri sonniers, les membres

d'un grpupe d'entraide, ceux qui ont des obligations vis-à-vis du
responsable de l'activité•.•

~, recours au créait : sans commentaires.

~. clientè'~ ; sans commentaires.

li....I. cpiniol1 sur- scn activlté : sans. commentai res

XI,MQ[)ULE H: SANS EMPLQI. A LA RECHERCHE DJUttE ACTIVITE REtU!EREE (Questjon 20,
0;'98 j9)

QuestioQ 20. fjche d'identité dy sans emPloi

~ type de sans-emploi : sans commentaire

~. arrêt de l'activité:
Comprendre par ea-pression de personnel le renvoi d'une partie de
l'effectif employé.
Comprendre par faillite la fenrneture de l'entre~rise.

fisc =service des impOts.

~. recherche d'activité:

CO'I1prend:-e par se constituer un capital: "se fair!:! une cagnote".
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XII~HODULE 1 ; INljIATIVES LQÇALES (Qyestjon 21.22.23. pages 20 et 21).

·LJ~st'or. 21/ pa.::~,~ ve assQr::iative ;

Comr::nH!:irt; ca:- "vie assoc--ative" les activités des différents groupes '==
;!;'rS.'1lie: ;':",st '~'A:i: èr :;.::sociat 10ns, groupements,. coopératives,

~éL; 1 ions ...

c~ t.ab~eëJ '~v;Îpraod ;' c\)io,,~es

-cc.. ", .:;''', ;'::- "".:" : sa'1S cor.vnentaire
• r 1 ..... :". -: -: - ..,; ~ ~ 0 ~ 1 : t . ~)Il . :

-('J., 'Othe 'JE. :"êd::'H>n

-~v , '·;;ff. :.~jf". efft::ctif=: rombro de membres de l'association
-coL "~I::e~:} d'adhé~iù""'; VOlr riote (1;
-'ù1, 'Jt: :t..& ... Pl~~'q~rs r~ponses ~nssibles. Voj- note (:)
-col. "':'cc. S8,,',;:>n ~lie--:::>ui:ll ~e"

questlQn 42, :.- :.:.::i,', .... de jé've~cRDement ço!oo!unoytajr~:

Ce tabl-a", c-.;m;:rE::ld 4 colornes :
-'::'01. "~ature de "Cpliration" • Comprendre "ce qui a été réal isé"
-C!;~. "Int'?ti,e je": ":oir nota (1)
-:::01. "fi!'1a:',cé pf.r": VClÙ" ~l ...\te (1)
-col. ""t'ave.uA réa' 1!:i&':: ~ar" ; VClr not: (2)

'Ji.!estion hO;, ;a;,acÜl;: .:.. Î1od[j.:.er des c-QJets: Sans commentaires.
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ANNEXE I: LISTE DES QUARTIERS DE LA CHEFFERIE BAFOU

1• AGH,"'.;
AGt't.,GJU;
}3~~ '~.

". AGHÙ'iG 1.2 sc!. Meio'Jr'] 2~~

, .
9.

~.':'3AH

A.:;:~ ,
,?" ~," ,
3,,_t . ~

~1, 8A~::' ~ lè':).K":""s ,>;:.... i"letsang, Tonsue, Zemtio, Zemza Bamezo);
,1 E-f',',:-;)I';,O' =a-·:'·;.">, ,azonco)
,~. 8!1NGCL,TC'_';
14. 8A':3ESSA (';C;.Ci'.:!U Î, 2, -:=o~a. fonbe\:, fotsa, ..ii,)ll'), I~Oilg, n1etchio" l'l2.a, nLe::" ,

pouaza"d!=OO~9n0~, satia, son{=so~), wamba, zink);
15. 3A~SINGLA lsq ..'.ZiZ':èt, :::3na, iestsiet, mintsi, ndouotsang (=dometsang), saah

1,2.~: suelah-akoffon9, suelah-loh, suela-nzemzaah. suela-seeh, suela
t~'okêuke, te~em ~1a, tono:on~, tS;I~g-saah, tS;~9-zong, zem ts1ngla, zemny,
zemgi ng, ),

16. 8AWOUWOUA (a~cuoua. =baouaua) ,
17. OJD 1,2.
18. DJIO~JC< (=jiomo~){sQ.djiomoc~,zuemgla),

~g. DOUMBOUO .=coumbwo)
20. FElll~OCK 1.:2,
21. FI.~KOF'

22. FO~AME:~ ;~J. dJoutsa, kapri, makia, matsag, meJang, mets!, mezaba,
zemlefock 1,2, ::."'m;l~, ::ent')

.: 3. hE l" •. J1:l 1. ~ 1

.::>~. l<EL::1 GJ

25. I<.EU8ENG
26. h!~~ ~LALE (!~: ~ekoue 1,2,3. (=koukoue) , cSlnbeng, zemte gu1mfouet,
zenko'Î"èilkof-blolp.te;:ap,zenkof-d1fodjou, zenkof-Ijo'lglno: zenk.of-tedadjo.
zenkof- -e8~~ya'l

21. LEFFE,
28. LEPIA,
29. LE?OH,
30. LEPOUD (=LSPCUO;
31. LEVET,
32, LOH,
33. LOUNG1,2,
34. M8ENG 1,2,2,
35. MS: 1,
36. HELEKOUET,
:1. M:LIEU 1,2,3,4,
38. MENLA (=MINLA1,
33. METSI ,
~O. ~::TSOP,

41. M~TSUI lsq'. ~ekong, m~tsJi),

~2 MtZET (mazat meko;.
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~INSH0UET (=MINTSUE7),
MINKA,
,1iNT~T 1.2,
NDOH,
r~K~,~IK (=NKOKù:,
riT AP,
t-;rS,'.A,

4.J .
<14.

"""'-L 0'~_ ;:,'1'-,-\
.,

• Il.,

5' NZEMTCrlUEY 1,:,
.. ,\CI~ :ONG

55.

59.
~O.

61.
E: .
63.
64.
65.
60.
67.

cid.
69.
;' J.
71.

SOl-l,
TA~LI {sq. f,'i.:!.:i:;. ~::.liil,

;CHOi;Tsr t sc;. ïCl10UtS', zemtr::-,ouet:,
TE/,OUE,
TOL.Z,\ •
T:3INGBEU,
rsI';", -OU 1,2,.3,
T~INï31 (=~;r.ts~),

ZEM 1,2, (zem ~0ngSG ~ongsem)

~EM l\aNGSEM
ZEMENJOU,
'::EMTSINFOU,
ZIEFFL:G Isq. cap, doblng, fiel a, melop. n;ounsah, zembeng, zemkieu,
zem.;huet. ziefe"g, zingni, zin:anj,
ZIUEU
:INGMEZCJ
:~~:\AP

ZINKOP




